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Annexe 


Lettre dat£e du 8 octobre 2002, adress6e au Secretaire general 
par le President du Groupe d’experts sur i’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres formes de richesse 
de la Republique democratique du Congo 

[Original : anglais] 

Conformement a la declaration du President du Conseil de sdcurite 
(S/PRST/2001/39) datde du 19decembre 2001 et a la lettre du 12 juillet 2002 qui 
vous a ete adressde par le President du Conseil, le Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et autres formes de richesse de la 
Republique democratique du Congo a le plaisir de vous faire tenir son rapport pour 
que vous le transmettiez au President du Conseil de securite. 

Le President du Groupe d’experts 
sur 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres formes de richesse 
de la Rdpublique democratique du Congo 
( Signe ) Mahmoud Kassem 
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I. Introduction 

1. Dans une declaration de son president en date du 
19 decembre 2001 (S/PRST/2001/39), le Conseil de 
securite a prie le Secretaire gdndrai de proroger le 
mandat du Groupe d’experts pour une periode de six 
mois, et demande au Groupe de lui presenter un rapport 
interimaire et un rapport final. Aux termes du nouveau 
mandat du Groupe d’experts, les rapports devaient 
comprendre les dldments ci-apres : 

a) Une mise k jour des donndes pertinentes et 
une analyse des autres informations provenant de tous 
les pays concemes, y compris en particulier de ceux 
qui n’ont pas encore communique au Groupe d’experts 
les renseignements demandes; 

b) Une evaluation des mesures que pourrait 
prendre le Conseil, y compris celles recommanddes par 
le Groupe d’experts dans son rapport (S/2001/357) et 
dans 1’additif a ce rapport (S/2001/1072) afm d’aider a 
mettre un terme au pillage des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo, compte tenu de 
l’impact qu’auraient ces mesures sur le financement du 
conflit et leurs repercussions eventuelles sur la 
situation humanitaire et dconomique en Republique 
democratique du Congo; 

c) Des recommandations concemant les 
mesures concretes que la communautd intemationale 
pourrait prendre pour soutenir le Gouvemement de la 
Republique ddmocratique du Congo, par le biais des 
organisations intemationales, mdcanismes et organes 
de l’ONU, et s’attaquer aux probldmes evoquds dans le 
rapport et son additif; 

d) Des recommandations relatives aux mesures 
que pourraient prendre les pays de transit ainsi que les 
utilisateurs finals pour aider a mettre un terme k 
Sexploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique ddmocratique du 
Congo. 

2. Le Conseil de sdcuritd a dgalement soulignd qu’il 
importait que le Groupe d’experts maintienne une 
collaboration etroite avec tous les intervenants 
congolais, qu’ils soient gouvemementaux ou non 
gouvemementaux, sur l’ensemble du territoire national. 

3. Le 22 mai 2002, le Groupe d’experts a presente 
au Conseil de security un rapport intdrimaire 
(S/2002/565). A la demande du Conseil, les membres 
du Groupe ont repondu par dcrit aux questions et 


observations que Ieur avaient adressees les membres du 
Conseil au sujet du rapport intdrimaire et de leurs 
travaux en cours. Avant de soumettre son rapport 
intdrimaire, et k la demande du chef de la mission du 
Conseil de sdcurite envoyee dans la rdgion des Grands 
Lacs, le Groupe s’est rendu a Pretoria le 28 avril pour 
informer les membres de la mission. 

4. Afm d’orienter leurs travaux en fonction de la 
reddfmition de son mandat, le Groupe a elabore deux 
plans d’action successifs, qui ont dtd communiques au 
Conseil : les enquetes ont dtd axees sur les diamants, 
l’or, le coltan (colombotantalite), le cuivre, le cobalt, le 
bois d’oeuvre, la faune et la flore sauvages, les 
ressources fmancidres et les dchanges commerciaux en 
gdndral. 

5. Le Groupe d’experts a estimd que l’une de ses 
principales tdches devait consister k recueillir des 
informations sur les puissants groupes politiques et 
dconomiques participant aux activites d’exploitation, 
qui agissaient tres souvent au mdpris total de la loi. Le 
Groupe a done introduit la notion de rdseau d’elite 
(ddfinie au chapitre II). 

6. Aux fins de l’organisation de ses travaux 
d’enquete, le Groupe d’experts a divise la Republique 
democratique du Congo en trois zones distinctes, 
ddlimitdes en fonction de l’identitd des intervenants des 
trois grands rdseaux, a savoir : a) la zone tenue par le 
Gouvemement; b) la zone tenue par le Rwanda; et c) la 
zone tenue par l’Ouganda. Le Groupe est dgalement 
parvenu a la conclusion que si ces trois zones sont bien 
conformes a ce qu’il entend par rdseaux d’elite, elles 
n’en prdsentent pas moins des variantes importantes. 

7. Le Groupe a recueilli des informations aupres de 
sources trds diverses, dont les gouvemements - 
reprdsentds par des civils et des militaires -, des 
organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales, des entreprises et des particuliers. 
En raison de la nature de son mandat, le Groupe a eu 
du mal k obtenir l’information. II a neanmoins rdussi d 
recueillir des dldments solidement documentes et 
corrobords par de multiples sources independantes. Ces 
sources bien informdes ont presente a l’appui de leurs 
dires des documents ou des observations directes, sur 
lesquels le Groupe s’est fondd pour dtablir son rapport. 

8. Le Groupe a appliqud des normes raisonnables 
pour l’obtention des dldments de preuve sans recourir 
aux autoritds judiciaires pour citer des temoins k 
comparaitre ou ordonner la production de documents. 
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Les elements d’information lui ont dtd communiques 
sur une base strictement volontaire. De plus, il a fait 
tout son possible pour evaluer en toute impartialite et 
objectivite les elements qu’il avait rassembies. 

9. Tout au long de ses travaux, le Groupe a suivi de 
pres revolution du processus de paix en Republique 
democratique du Congo, ainsi que dans l’Etat voisin du 
Burundi. L’Accord de cessez-le-feu signd a Lusaka en 
1999 et TAccord de paix et de reconciliation conclu a 
Arusha en 2000 ont marque des jalons importants dans 
les activites du Groupe. Les Accords de Sun City, de 
Pretoria et de Luanda ont egalement influe sur ses 
travaux. 

10. Le Groupe d’experts etait compose des membres 
suivants : 

S. E. M. Mahmoud Kassem (Egypte), President; 

M. Jim Freedman (Canada); 

M. Mel Holt (Etats-Unis d’Amerique); 

M. Bruno Schiemsky (Belgique); 

M. Moustapha Tall (Senegal). 

11. Le Groupe d’experts a bendficie des services de 
deux conseillers techniques a temps partiel, M. Gilbert 
Barthe (Suisse) et M. Patrick Smith (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord), de deux 
spedalistes des questions politiques, d’un administrates 
et d’un secretaire. 

11. Changement de tactique 
avec les reseaux d’61ite 

12. Le conflit regional qui a fait converger les armees 
de sept pays africains vers la Republique democratique 
du Congo a perdu de son intensite, mais les 
microconflits etroitement imbriques qui en ont ddcoule 
persistent. Ils sont alimentes par la convoitise des 
minerais, des produits agricoles, de la terre et meme 
des recedes fiscales. Les groupes criminels associes 
aux armees rwandaise, ougandaise, zimbabwdenne et 
au Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo ont tire avantage de ces microconflits et ne se 
demanteleront done pas spontanement, meme si les 
forces armees etrangeres continuent de se retirer. Ils 
ont mis sur pied une «dconomie de guerre» qui 
s’autofinance et est axde sur l’exploitation des 
mindraux. 

13. Les Accords de Pretoria et de Luanda, conclus 
avec l’aide de l’Afrique du Sud et de l’Angola, ont 


accdldrd les rdeents retraits de troupes opdrds dans Test 
de la Republique democratique du Congo. Bien qu’ils 
soient perqus comme un signe encourageant, ces 
retraits ont peu de chances d’entamer la volonte resolue 
d’indi vidus zimbabwdens, rwandais et ougandais 
d’exercer un controle economique sur certaines regions 
de la Republique democratique du Congo. Le depart de 
leurs forces ne rdduira guere le controle economique 
qu’ils exercent ou les moyens dont ils disposent pour 
exercer ce controle, 1’utilisation des armees nationales 
n’etant qu’un des multiples outils auxquels ils ont 
recours. Les trois pays ont pris les devants prevoyant le 
moment oil, sous la pression de la communaute 
intemationale, il leur serait impossible de maintenir 
d’importantes forces d’occupation en Republique 
democratique du Congo. Les regimes rwandais et 
zimbabween et des particulars ougandais influents ont 
adopte d’autres strategies pour maintenir en place, 
apres le depart de leurs troupes, des mdcanismes 
gdndrateurs de revenus, dont de multiples activites 
criminelles. 

14. Les Forces de defense du peuple ougandais 
continuent, comme par le passe, d’alimenter les 
conflits ethniques, pleinement conscientes que 
1’agitation qui regne en Ituri justifiera la maintien de la 
presence d’un nombre minimum de leurs membres. Le 
Groupe d’experts a la preuve que des officiers de haut 
rang des Forces de defense du peuple ougandais ont 
pris des dispositions pour entrainer des milices locales 
et les constituer en force paramilitaire placee 
directement et diserdtement sous le commandement des 
Forces de defense du peuple ougandais et capable 
d’assumer les memes fonctions qu’elles. Le controle 
exerce aujourd’hui par les Ougandais sur les echanges 
commerciaux et les ressources economiques demeurera 
sensiblement le meme. Bien qu’elles procedent avec 
plus de discretion que par le passe, les Forces de 
defense du peuple ougandais continuent d’armer les 
groupes locaux, de sorte que le depart des forces 
armees ougandaises ne devrait avoir qu’une faible 
incidence sur les activites economiques poursuivies par 
les individus influents qui agissent dans le nord-est du 
pays. 

15. A Tinstar des Forces de defense du peuple 
ougandais et sous la pression de ses plus proches allies, 
le Rwanda a commence k se retirer de la Republique 
democratique du Congo. En prevision de ce retrait, il a 
mis en place des mecanismes de controle economique 
qui ne ndeessitent pas une presence clairement etablie 
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de l’Armee patriotique rwandaise. Des hommes 
d’affaires de Kigali sont venus prendre la place des 
directeurs congolais d’entreprises paradtatiques de 
fa 9 on k garantir des recettes regulieres des usines 
d’approvisionnement en eau, des centrales electriques 
et des moyens de transport. La monnaie locale a dtd 
remplacee par la monnaie rwandaise. Des bataillons de 
l’Armde patriotique rwandaise specialises dans la pose 
de mines sont restds sur place meme s’ils ont cessd de 
porter 1’uniforme et ils poursuivront leurs activitds sous 
convert d’dchanges commerciaux. Certaines sources 
ont signale au Groupe d’experts que l’Armde 
patriotique rwandaise avait recemment lance une 
operation pour obtenir un grand nombre de passeports 
congolais dans le but d’offrir k ses officiers une 
identity de complaisance les autorisant a rester en place 
sur les sites stratdgiques de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo. 

16. Le Groupe a eu connaissance d’autres tactiques 
employees pour masquer le maintien de la presence 
d’une force armde infeodee au Rwanda. Des sources 
dignes de foi lui ont signald une initiative du chef 
d’dtat-major de l’Armee nationale congolaise, le major 
Sylvain Mbuki, visant k rdorganiser les forces du RCD- 
Goma de fa 9 on a intdgrer un plus grand nombre 
d’hommes de l’Armde patriotique rwandaise dans les 
unitds de I’Armde nationale congolaise et les forces de 
defense locales composdes d’dlements pro-rwandais. 
La plupart de ces unites ont dtd dirigees un temps par 
l’Armee patriotique rwandaise et, avec la 
restructuration en cours, de nombreux soldats de 
l’Armee patriotique rwandaise vont entrer dans les 
rangs de I’Armde nationale congolaise. Au lieu de 
rentrer au Rwanda, un grand nombre de Hutus 
rwandais qui servaient dans 1’Armee patriotique 
rwandaise se sont vu remettre un uniforme et ont 
regagne des brigades de l’Armee nationale congolaise 
en tant que Hutus congolais. Le Rwanda a 
intentionnellement ddtoume l’attention du fait que des 
soldats restaient en Rdpublique ddmocratique du Congo 
en accordant une importance particuliere au depart de 
ceux qui quittaient le pays. Des ceremonies ont dtd 
organisees aux points de passage des soldats qui 
rentraient chez eux. En realite, le nombre de soldats qui 
ont quitte la Republique democratique du Congo ne 
represente jusqu’a present qu’une infime partie de 
l’ensemble des troupes de l’Armde patriotique 
rwandaise stationnees dans Test de la Republique 
ddmocratique du Congo, qui, selon diverses sources, 
comptent de 35 000 k 50 000 hommes. Paralldlement 


au retrait des troupes de l’Armde patriotique rwandaise, 
les responsables du Gouvemement rwandais ont 
rapatrid de force dans le Nord-Kivu des milliers de 
rdfugies tutsis congolais des camps situds a la 
pdriphdrie des provinces de Byumba et Kibuye. Les 
dcoles dans les camps rwandais sont restdes fermees et 
certaines structures ont dtd rasees pour encourager de 
nouveaux rapatriements au Rwanda. Toutes les sources 
s’accordent a penser que ce pourrait etre la une 
nouvelle tactique destinde a maintenir la prdsence du 
Rwanda dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. 

17. Si les Forces de ddfense zimbabwdennes ont dtd 
les principaux garants de la sdcurite du Gouvemement 
de la Rdpublique ddmocratique du Congo contre ses 
rivaux de la rdgion, les officiers superieurs de ces 
forces se sont personnellement enrichis grace a 
l’exploitation des ressources minieres de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo sous couvert d’arrangements 
visant k rdtribuer le Zimbabwe pour la prestation de 
services militaires. A l’heure actuelle, les Forces de 
ddfense zimbabweennes crdent de nouvelles entreprises 
et concluent de nouveaux contrats pour ddfendre leurs 
intdrets dconomiques a long terme, dans l’dventualitd 
d’un retrait complet de leurs troupes. De nouveaux 
accords commerciaux et de services ont dtd conclus 
entre la Rdpublique ddmocratique du Congo et le 
Zimbabwe juste avant l’annonce du retrait des troupes 
des Forces de ddfense zimbabwdennes du centre 
diamantifdre de Mbuji Mayi, k la fin du mois d’aout 
2002. 

18. Vers la fin de son mandat, le Groupe a re 9 u copie 
d’un mdmorandum, datd d’aout 2002, adresse au 
Prdsident, M. Robert Mugabe, par le Ministre de la 
ddfense, M. Sidney Sekeramayi, dans lequel ce dernier 
proposait la crdation k Maurice d’une entreprise 
commune Zimbabwe/Republique ddmocratique du Congo 
destinde a dissimuler les intdrets dconomiques 
conservds en Rdpublique ddmocratique du Congo par 
les Forces de ddfense zimbabwdennes. II etait dcrit 
dans ce mdmorandum : « Votre Excellence doit etre au 
courant de la campagne ndgative et de critiques 
suscitdes par l’existence des entreprises Rdpublique 
ddmocratique du Congo/Zimbabwe, qui a eu pour effet 
d’amener les enqueteurs actuels du Groupe d’experts 
de 1’ONU k s’interesser de prds a nos activitds 
commerciales». Ce mdmorandum mentionne 
egalement un projet de crdation d’une entreprise de 
matdriel militaire zimbabwdenne privde destinde a 
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proteger les investissements economiques du 
Zimbabwe en Republique democratique du Congo 
apres le retrait des Forces de defense zimbabwdennes. 
II y est precise que cette entreprise a ete cr66e en vue 
de fonctionner aux cotes d’une nouvelle entreprise 
militaire detenue par la Republique democratique du 
Congo. 

19. Par ailleurs, des milices et hommes politiques 
locaux se sont arroge le role precedemment joue par les 
armies d’etat pour acceder aux ressources precieuses 
et les controler et pour detoumer les recettes publiques. 
Le pillage, qui 6tait auparavant le fait des armees, a ete 
remplace par des systemes organises de detoumement 
de fonds, de fraude fiscale, d’extorsion de fonds, 
d’octroi d’options d’achat d’actions comme dessous- 
de-table et de detoumement de fonds publics sous la 
direction de groupes assimilables a des organisations 
criminelles. 

20. Ces activites occupent une place de plus en plus 
importante dans les methodes employees pour exploiter 
les richesses de la Republique democratique du Congo. 
Le Groupe a identify trois groupes distincts exer<;ant 
des activites dans trois zones differentes, groupes qu’il 
a qualifies de « reseaux d’eiite ». Ces reseaux ont la 
mainmise sur une serie d’activites commerciales 
comprenant l’exploitation des ressources naturelles, le 
detoumement de recettes fiscales et d’autres operations 
productrices de revenus dans les trois zones distinctes, 
respectivement tenues par le Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo, du Rwanda et de 
l’Ouganda. 

21. Le Groupe a recense un certain nombre 
d’eiements communs k tous les reseaux d’eiite, qu’il 
convient d’etudier pour bien comprendre la nature de 
l’exploitation a laquelle se livrent ces reseaux en 
Republique democratique du Congo : 

• Les rdseaux sont composes d’un petit noyau de 
dirigeants politiques et militaires et d’hommes 
d’affaires, et, dans les zones occupees, de certains 
chefs rebelles et administrateurs. Certains 
membres des reseaux d’eiite occupent des postes 
clefs au sein de leur gouvemement ou de leur 
groupe rebel le respectif; 

• Les membres de ces reseaux agissent en 
cooperation pour produire des revenus et, dans le 
cas du Rwanda, des profits materiels 
institutionnels; 


• Les reseaux d’eiite assurent la viabilite de leurs 
activites economiques en exenjant un controle sur 
les forces armees et autres forces de securite 
auxquelles ils ont recours pour mener des 
operations d’intimidation, menacer de recourir a 
la violence ou encore commettre des actes de 
violence; 

• Ils monopolisent la production, le commerce et 
les fonctions fiscales; 

• Ils se cachent derriere les administrations rebelles 
dans les regions occupees pour generer des 
recettes publiques qu’ils detoument ensuite 4 leur 
profit, vidant ainsi les caisses du tresor public; 

• Ils detoument les benefices financiers en 
recourant k diverses activites criminelles telles 
que 1’escroquerie et le detoumement de fonds 
«publics », la sous-evaluation des produits, la 
contrebande, Petablissement de fausses factures, 
la fraude fiscale, le versement de pots-de-vin k de 
hauts fonctionnaires et la corruption; 

• Ils creent des entreprises commerciales ou des 
coentreprises qui servent de prete-noms grace 
auxquels leurs membres peuvent mener leurs 
activites commerciales respectives; 

• Ils soutiennent leurs activites economiques par le 
biais de filieres et « services » (transports aeriens, 
trafic illicite d’armes, transactions portant sur les 
ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo ) offerts par des groupes 
criminels organises ou transnationaux. 

III. Zone tenue par le Gouvemement 

22. Le reseau d’eiite congolais et zimbabween ayant 
des interets politiques, militaires et commerciaux 
cherche k garder la mainmise sur les principales 
ressources naturelles - les diamants, le cobalt, le cuivre 
et le germanium - se trouvant dans la zone tenue par le 
Gouvemement. Au cours des trois demiSres annees, ce 
reseau a transfere des actifs representant au moins 
5 milliards de dollars du secteur minier public a des 
entreprises privies qu’il controle, sans verser aucune 
indemnity ni prestation au Tresor public de la 
Republique democratique du Congo. 

23. Ce reseau tire profit de l’instabilite qui regne en 
Republique democratique du Congo et que ses 
representants au gouvemement de Kinshasa et dans les 
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Forces de defense zimbabwdennes ont entretenue en 
soutenant des groupes armes opposes au Rwanda et au 
Burundi. 

24. Meme si les initiatives actuellement prises en vue 
de rdtablir la paix aboutissent k un retrait complet des 
forces zimbabweennes, ce rdseau continuera d’avoir la 
mainmise sur les gisements les plus riches de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo et sur les activitds 
commerciales liees k ces ressources. En aout 2002, les 
representants de la classe politico-militaire 
zimbabweenne ont signd avec le Gouvemement 
congolais six gros contrats portant sur des operations 
commerciales et la prestation de services. Des sources 
dignes de foi ont signald au Groupe d’experts qu’il 
dtait prevu de creer de nouvelles socidtds de holding 
pour permettre la poursuite en sous-main de 
l’exploitation commerciale des ressources de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo par les Forces de 
defense zimbabweennes et qu’une societe militaire 
privde controlde par ces forces devait etre detachee 
dans le pays pour assurer la garde de ces ressources. 

Le r£seau d’llite 

25. Ce rdseau qui opdre dans la zone tenue par le 
Gouvemement compte trois types d’intervenants : des 
hauts fonctionnaires congolais et zimbabwdens et des 
hommes d’affaires. Les personnalitds les plus en vue de 
la branche congolaise de ce rdseau sont le Ministre de 
la sdcuritd nationale, Mwenze Kongolo, qui est 
dgalement actionnaire et sert d’intermediate pour des 
entreprises d’exploitation de diamants et de cobalt; le 
Ministre de la presidence et du portefeuille, Augustin 
Katumba Mwanke, ancien employe de la societe 
miniere Bateman en Afrique du Sud et un intermediate 
tres influent pour les transactions minieres et 
diplomatiques; le President de la societe diamantifere 
d’Etat, Societe miniere de Bakwanga (MIBA), Jean- 
Charles Okoto; le Ministre du Plan et ancien Vice- 
Ministre de la defense, le general Denis Kalume 
Numbi, actionnaire au sein de la COSLEG et de la 
Sengamines qui s’adonne au commerce lucratif de 
diamants; le Directeur general de la Gecamines, Yumba 
Monga, qui a joue un role determinant pour faciliter 
plusieurs operations conjointes de pillage des 
ressources menees par la societe miniere d’Etat et des 
entreprises privees. 

26. Meme s’ils attirent moins l’attention, la branche 
congolaise compte egalement des membres actifs, tels 


que Frederic Tshineu Kabasele, qui est directeur de 
trois entreprises credes en participation avec le 
Zimbabwe utilisant la plate-forme de la COSLEG : la 
societe diamantifere Minerals Business Company, la 
societe forestiere SOCEBO et le groupe bancaire 
congolais First Banking Corporation-Congo; le 
Directeur de l’Agence nationale de renseignements, 
Didier Kazadi Nyembwe, qui controle un grand nombre 
d’operations commerciales privees et qui a dtd associd 
par plusieurs sources au trafic d’armes destindes k des 
groupes d’opposition burundais et aux groupes Mai 
Mai' dans les provinces du Maniema et du Sud-Kivu. 
La COSLEG, coentreprise controlde par le Congo et le 
Zimbabwe, continue de jouer un role important pour 
faciliter le commerce des diamants, du bois d’oeuvre et 
les operations bancaires bdndficiant de l’appui des 
militaires dans les zones tenues par le Gouvemement. 
Le Directeur technique de la COSLEG, Mfuni Kazadi, 
s’est spdcialisd dans la ndgociation de contrats de 
groupement d’entreprises destines a servir les intdrets 
privds de ce rdseau d’dlite. 

27. Le principal stratdge de la branche zimbabwdenne 
de ce rdseau est le President du Parlement et ancien 
Ministre de la sdcuritd nationale, Emmerson Dambudzo 
Mnangagwa, dont la politique agressive en Rdpublique 
ddmocratique du Congo lui a valu le ferme appui des 
cadres militaires et des agents des renseignements. Son 
principal allid, le gdndral Vitalis Musunga Gava 
Zvinavashe, est commandant des Forces de defense 
zimbabweennes et President exdcutif de la COSLEG. 
Le gdndral et les membres de sa famille ont dtd 
impliquds dans le commerce de diamants et la 
ndgociation de contrats d’approvisionnement au 
Congo. Un allid de longue date du President Mugabe, 
le gdndral de corps adrien, Perence Shiri, a quant a lui 
dtd impliqud dans 1’achat de materiel militaire et a 
participd a 1’organisation d’un soutien adrien pour les 
groupes amids infdodds au pouvoir de Kinshasa, qui 
combattent dans Test de la Rdpublique ddmocratique 
du Congo. II fait dgalement partie du groupe restreint 
de diamantaires des Forces de defense zimbabweennes, 
qui ont fait d’Harare un centre important du commerce 
illicite des diamants. 

28. D’autres dminentes personnalitds zimbabweennes 
sont dgalement membres de ce rdseau, notamment, le 
gdndral de brigade Sibusiso Busi Moyo, Directeur 
gdndral de la COSLEG, ancien conseiller auprds des 
socidtds Tremalt et Oryx Natural Resources, qui 
reprdsentaient en sous-main les intdrets financiers de 
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l’armee zimbabweenne dans les negociations avec les 
socidtds minidres publiques de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo. Le general de brigade 
aerienne, Mike Tichafa Karakadzai, egalement Vice- 
Secrdtaire de la COSLEG, oil il est responsable de la 
politique generate de l’entreprise, a joud un role 
determinant en facilitant la conclusion de contrats 
d’exploitation du cobalt et du cuivre avec la socidtd 
Tremalt. Le colonel Simpson Sikhulile Nyathi est 
Directeur du programme de ddfense de la COSLEG et 
Sidney Sekeramayi, Ministre de la defense et ancien 
Ministre de la sdcurite, assure la coordination avec les 
cadres militaires et est actionnaire k la COSLEG. Le 
Groupe d’experts a re^u copie d’une lettre dmanant de 
M. Sekeramayi, dans laquelle il remerciait le Prdsident- 
Directeur general de la societe Oryx Natural 
Resources, Thamer Bin Said Ahmed Al-Shankari, du 
soutien matdriel et moral qu’il lui avait apportd lors des 
elections parlementaires de 2000. Un tel soutien 
constitue une violation de la loi au Zimbabwe. 

29. En juin 2002, le Groupe d’experts a dtd informd 
d’une nouvelle operation secrdte d’exploitation de 
diamants au profit des Forces de defense 
zimbabwdennes menee d Kalobo dans le Kasai 
occidental par la socidtd Dube Associates qui, d’aprds 
des documents bancaires, serait lide, par l’intermddiaire 
du colonel Tshinga Dube, membre du complexe 
militaire zimbabween, k Leonid Minim, trafiquant 
d’armes et de diamants ukrainien, actuellement accusd 
de contrebande en Italie. Ces opdrations ont dtd mendes 
dans le plus grand secret. 

30. Parmi les hommes d’affaires qui font partie de ce 
reseau d’dlite, on compte notamment le ressortissant 
beige, George Forrest, qui est k l’origine des accords 
d’exploitation en association conclus entre des socidtds 
privdes et la Gdcamines. M. Forrest doit son ascension 
dans ce secteur k ses liens de longue date avec les 
autorites en place de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo. En outre, l’une de ses socidtds fabrique et vend 
du matdriel militaire. Depuis 1994, il est actionnaire k 
100 % du groupe New Lachaussde en Belgique, qui est 
le principal fabriquant de douilles, de grenades, 
d’armes ldgeres et de lanceurs d’engins. La nomination 
de M. Forrest k la direction de la Gdcamines de 
novembre 1999 a aout 2001 alors que ses socidtds 
privdes negociaient de nouveaux contrats 
manifestement dans l’intention d’utiliser les avoirs de 
la Gdcamines pour son profit personnel, constituait un 
conflit d’interets flagrant. Durant cette pdriode, il a 


constitud le portefeuille minier privd le plus diversifid 
en Rdpublique ddmocratique du Congo. M. Forrest 
bdndficie du ferme soutien de certains milieux 
politiques en Belgique, ou sont dtablies certaines de ses 
socidtds. Ces opdrations ont suscitd de vives critiques 
(on a dvoqud dans un cable diplomatique beige la 
«stratdgie d’usure» dans le secteur minier en 
Rdpublique ddmocratique du Congo adoptee par 
M. Forrest) et ont rdcemment dtd examindes de prds par 
le Sdnat beige dans le cadre d’une enquete sur 
l’exploitation des ressources en Rdpublique 
ddmocratique du Congo. 

31. Les procddds utilisds par M. Forrest ont dtd repris 
par deux entrepreneurs soutenus par le Zimbabwe, 
M. John Arnold Bredenkamp et M. Al-Shanfari. 
M. Bredenkamp, qui possdde une fortune personnels 
ddpassant 500 millions de dollars, a acquis une solide 
expdrience dans la crdation de socidtds clandestines et 
le lancement d’opdrations visant a contoumer les 
sanctions. M. Al-Shankari a obtenu un accds privildgid 
au Gouvemement congolais et dans certaines 
concessions diamantifdres en dchange de fonds 
mobilisds auprds d’entrepreneurs influents de la region 
du Golfe, comme M. Issa A1 Kawari, qui gdre la 
fortune de l’Emir ddposd du Qatar. Un criminel ddjd 
condamnd rdsidant en Afrique du Sud, M. Nico Shefer, 
qui a organisd la formation d’agents zimbabwdens dans 
le domaine de l’expertise des diamants k Johannesburg, 
a dgalement collabord avec les Forces de ddfense 
zimbabwdennes. La socidtd Tandan Holdings, qui 
appartient k M. Shefer, ddtient une participation de 
50 % dans Thomtree Industries, entreprise diamantifdre 
crdde en association avec les Forces de ddfense 
zimbabwdennes. 

32. Le Zimbabwden, Billy Rautenbach, a dirigd une 
coentreprise d’exploitation du cobalt et a dtd Directeur 
gdndral de la Gdcamines de novembre 1998 a mars 
2000. Bien qu’il ait perdu ses concessions de cobalt au 
Katanga, M. Rautenbach a signald au Groupe d’experts 
que le Gouvemement congolais avait offert les droits 
d’exploitation de sa socidtd, Ridgepointe International, 
k la Gdcamines qui ddtient des concessions dans le 
centre minier de Shinkolobwe ou se trouvent 
d’importants gisements d’uranium, de cuivre et de 
cobalt. Ses reprdsentants ont indiqud que tout nouveau 
contrat qui serait conclu devrait etre conforme au 
nouveau code minier de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo et que l’Agence intemationale de l’dnergie 
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atomique pourrait inspecter tous les sites d’extraction 
de l’uranium. 

33. Sexploitation de mineraux 4 une telle dchelle 
serait impossible sans la collusion de fonctionnaires 
haut places qui ddlivrent des licences d’exploitation et 
des permis d’exportation en dchange de profits 
personnels. Le Groupe d’experts a reuni un grand 
nombre de documents concemant ces pratiques. Ainsi, 
la societe canadienne. First Quantum Minerals (FQM), 
qui souhaitait acquerir des droits sur les rdsidus des 
mines de Kolwezi, a offert 4 l’Etat un versement initial 
de 100 millions de dollars, ainsi que des paiements en 
especes et des actions tenues en depot pour le compte 
de hauts fonctionnaires. D’aprds les documents dont 
disposait le Groupe d’experts, le Ministre de la sdcuritd 
nationale, Mwenze Kongolo, le Directeur de l’Agence 
nationale de renseignements, Didier Kazadi Nyembwe, 
le Directeur general de la Gdcamines, le gdndral Yumba 
Monga et 1’ancien Ministre d’Etat 4 la prdsidence, 
Jean-Pierre Mpoyo, figuraient sur la liste des personnes 
ayant re 9 u ces faveurs. L’offre d’actions misait sur le 
fait que ces actions monteraient en fleche une fois qu’il 
serait annonce que la socidtd ddtenait quelques-unes 
des plus riches concessions minidres de la Rdpublique 
democratique du Congo. 

34. Le Groupe d’experts possede des documents 
indiquant que trois « clans » d’origine libanaise qui 
exploitaient des entreprises autorisdes 4 faire le 
commerce de diamants 4 Anvers ont achetd, en 2001, 
des diamants en provenance de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo d’une valeur de 150 millions 
de dollars, en passant directement par Kinshasa ou par 
des comptoirs dtablis en Rdpublique ddmocratique du 
Congo. Ces trois clans - Ahmad, Nassour et 
Khanafer - sont des organisations criminelles distinctes 
qui operent 4 l’dchelle intemationale. Leurs activitds, 
qui comportent notamment la contrefa 9 on, le 
blanchiment d’argent et la contrebande de diamants, 
sont bien connues des services de renseignements et de 
police. Selon plusieurs sources credibles, ces clans 
entretiennent egalement des liens avec le groupe Amal 
et le Hezbollah. Certaines socidtds qui leur sont 
assocides sont Sierra Gem Diamonds, Asa Diam, Triple 
A Diamond et Echogen. Un groupe lid 4 ces clans 
foumit des faux dollars 4 d’anciens gdndraux de l’dre 
du President Mobutu, qui tentent de renverser le 
Gouvemement de la Rdpublique democratique du 
Congo. 


Strategies et sources de revenus 

35. Le Groupe d’experts a dtabli que le rdseau d’dlite 
recourait 4 cinq stratdgies pour se procurer des revenus 
par l’intermddiaire des socidtds minidres extrayant des 
diamants, du cuivre et du cobalt et coordonnait les 
opdrations de ses branches politique, militaire et 
commerciale de manidre 4 se procurer un maximum de 
revenus. 

Spoliation des socidtds minidres publiques 

36. Les coentreprises crddes par les socidtds privdes 
du rdseau d’dlite s’accaparent actuellement des 
ressources minidres les plus riches et les plus aisement 
exploitables de la Rdpublique ddmocratique du Congo. 
Le ddtoumement ainsi rdalisd, qui s’effectue sous le 
couvert de contrats secrets et par l’intermddiaire de 
socidtds privdes offshore, s’dtablit 4 plusieurs milliards 
de dollars, dont une trentaine d’hommes d’affaires, 
d’hommes politiques et d’officiers sont les principaux 
bendficiaires. Le rdseau d’dlite tente de ldgitimer ces 
vols et de commercialiser les ressources ddtoumdes 
pour ldgitimer les socidtds minidres intemationales. 

37. Le Groupe d’experts dispose ddsormais de 
documents prouvant que la socidtd Oryx Natural 
Resources de M. Al-Shanfari sert de couverture aux 
ZDF et 4 leur socidtd militaire, OSLEG. Sengamines 
prdtend possdder, juste au sud de Mbuji Mayi, une 
concession de 800 kilomdtres carrds qui faisait 
initialement partie de la concession d’une socidtd 
publique, la Socidtd minidre publique de Bakwanga 
(MIBA). A en croire ses responsables, ses concessions 
contiendraient des rdserves diamantifdres qui, si elles 
dtaient pleinement exploitdes, rapporteraient au moins 
2 milliards de dollars. 

38. Sengamines a prdtendu qu’elle avait modifid la 
composition de son capital aprds avoir dchoud 4 se 
faire coter 4 la bourse de Londres en juin 2000 et que 
celui-ci dtait ddsormais ddtenu 4 hauteur de 49 % par la 
socidtd Oryx Natural Resources, de 35 % par 
COMIEX-Congo et de 16 % par la MIBA. Comme le 
Groupe d’experts en a dtd informd, cette modification 
n’a jamais eu lieu. Ce n’dtait qu’un artifice destind 4 
occulter les liens dtroits qui unissent Sengamines aux 
ZDF et abuser les investisseurs intemationaux. Les 
49 % du capital de Sengamines dont Oryx prdtend 
officiellement etre le ddtenteur sont en fait la propridtd 
d’Osleg et done des ZDF. C’est Iors d’une rdunion 
tenue le ler aodt 2000 qu’OSLEG a ddcidd qu’Oryx 
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serait le d£tenteur officiel de cette part de capital. Le 
capital restant est detenu k hauteur de 35 % par la 
socidte Comiex-Congo et de 16 % par la MIBA. 

39. La societe Tremalt Ltd., qui est represent^ par 
M. Bredenkamp, est propridtaire, pour une pdriode de 
25 ans, des droits d’exploitation de six concessions de 
Gecamines, qui contiennent plus de 2,7 millions de 
tonnes de cuivre et 325 000 tonnes de cobalt. Elle n’a 
verse que 400 000 dollars au Gouvemement de la 
Republique democratique du Congo pour acqu^rir ces 
droits, alors que la valeur estimative des six 
concessions est superieure a 1 milliard de dollars. La 
gestion des concessions a 6td confide k la socidtd 
miniere Kababankola, dont la Tremalt detient 80 % des 
parts et Gdcamines 20 %. Le Groupe d’experts a dte 
informe que Gecamines ne tirait aucun bdnefice 
financier direct de sa participation. Bien que les 
representants de Tremalt aient declare au Groupe 
d’experts qu’ils avaient investi 15 millions de dollars k 
ce jour, rien ne prouve que d’importants 
investissements aient dtd faits dans les concessions ni 
que Gecamines se soit vu remettre un calendrier 
d’investissements sous la forme d’un plan d’opdration. 

40. A Tinstar d’Oryx, la Tremalt maintient que ses 
operations n’ont aucun lien avec ZDF ni avec le 
Gouvemement zimbabwden mais le Groupe d’experts a 
obtenu un exemplaire d’un accord confidentiel 
d’intdressement en vertu duquel la Tremalt conserve 
32 % des bdndfices nets, dont elle s’engage 4 verser 
34 % k la Republique democratique du Congo et 
34 autres pour cent au Zimbabwe. Cet accord 
d’interessement a fait l’objet d’un memorandum 
confidentiel que le Ministre de la defense Sekeramayi a 
adresse au President Mugabe en aout 2002. Par 
ailleurs, la Tremalt foumit a la Republique 
democratique du Congo et aux militaires congolais et 
zimbabwdens autant de vehicules motorists, de 
camions, de cars et de liquidites que necessaire, le cout 
en etant deduit de la part des benefices des deux pays. 
La Tremalt et les ZDF ont cr66 une instance qui est 
chargee de planifier leur strategic en Republique 
democratique du Congo et de « veiller aux int6rets des 
Zimbabweens». Les principaux membres de cette 
instance, qui se reunit tous les mois, sont le general 
Zvinavashe, le general de brigade Moyo, le general de 
brigade aerienne Karakadzai, M. Bredenkamp, le 
Directeur general de la KMC, Colin Blythe-Wood, et le 
Directeur de la KMC, Gary Webster. 


41. Des responsables de Gecamines ont declare au 
Groupe d’experts que le Ministre de la security 
nationale de la Republique democratique du Congo, 
Mwenge Kongolo, avait fait pression sur leurs 
ndgociateurs pour qu’ils acceptent le contrat de 
coentreprise, en depit des incidences negatives qu’il 
aurait sur les finances de la societe. Les proprietaires et 
beneficiaires veritables de Tremalt se cachent derridre 
un ecran de societds d’investissement et de societes 
holding privees enregistrees aux ties Vierges 
britanniques et k l’tle de Man, dont le Groupe d’experts 
n’a pas ete autorise a consulter directement le fichier. 

ContrOle des marches et de la comptabilite 

42. Le controle de gestion joue un role essentiel dans 
la strategic que le reseau d’elite met en oeuvre pour 
retirer le maximum de revenus des coentreprises qu’il a 
creees. Une bonne partie des revenus ne figure sur les 
bilans que sous forme de contrats de sous-traitance et 
d’arrangements en matidre d’achat avec des socidtds et 
des personnes liees au rdseau dont le montant est 
surdvalud. Les deux plus grandes coentreprises creees 
par le Zimbabwe et la Republique democratique du 
Congo, k savoir Sengamines et KMC, ddclarent des 
pertes colossales. 

L’entreprise g6n6rale Malta Forrest 

et le Groupe George Forrest 

43. Le Groupe George Forrest (GGF), qui est associd 
au Groupe OM installe aux Etats-Unis, gere 
actuellement Pune des operations minidres de la 
Republique democratique du Congo les plus 
profitables, operation dont la societe miniere publique, 
Gecamines, ne retire qu’un benefice minime. Dans son 
cadre, les Scories du Terril de Lubumbashi (STL) 
- societe egalement connue sous le nom de Big Hill 
Project -, M. Forrest et le Groupe OM ont fait en sorte 
d’acceder a des stocks de cuivre et de cobalt contenant 
plus de 3 000 tonnes de germanium, metal rare que l’on 
utilise pour fabriquer des fibres optiques, des lentilles 
infrarouges et des satellites de telecommunication. Ces 
stocks, qui appartenaient auparavant a Gecamines, ont 
actuellement sur le marche une valeur de plus de 2 
milliards de dollars. Bien que le capital des Scories du 
Terril de Lubumbashi se rdpartisse entre le Groupe OM 
(55 %), le Groupe George Forrest (25 %) et Gecamines 
(20 %), il est express&nent pr£vu que celle-ci ne 
per 9 oive aucun des revenus tires du traitement du 
germanium. 
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44. Les responsables de Gdcamines se plaignent que 
le Groupe OM et le Groupe George Forrest aient 
deliberement ignore le plan technique convenu pour 
STL, qui prevoyait la construction de deux raffineries 
dlectriques et d’un transformateur a proximite des 
stocks de cuivre et de cobalt et qui impliquait que la 
totalite du germanium soit extraite en Rdpublique 
ddmocratique du Congo et que Gdcamines perfoive une 
part des revenus. Au lieu de cela, le minerai est expddid 
a demi-traite a l’usine du Groupe OM en Finlande, oil 
le germanium est extrait. L’ancien President de 
Gecamines, M. Forrest, dont les entreprises de 
construction ont construit les installations de STL, a 
refusd d’interceder en faveur de l’entreprise publique. 
Gecamines a rejete une offre du Groupe OM tendant 4 
ce qu’il lui reverse 5 % seulement des revenus tirds du 
traitement du germanium en Finlande. 

45. Selon plusieurs sources fiables, M. Forrest s’est 
servi de sa position dans le rdseau d’dlite pour s’assurer 
le controle du secteur minier en Rdpublique 
ddmocratique du Congo. A titre d’exemple, la socidte 
canadienne Kinross Gold a tentd d’investir jusqu’4 1 
milliard de dollars dans des opdrations d’extraction de 
cuivre et de cobalt mais en a dtd empechee par des 
interventions de M. Forrest et de hauts fonctionnaires 
de la Rdpublique ddmocratique du Congo. Cette socidtd 
a mend 4 nouveau des activitds en Rdpublique 
ddmocratique du Congo 4 la fin 2001 mais en tant que 
filiale de la socidtd Kinross-Forrest Ltd., qui est 
enregistrde dans les iles Vierges britanniques. De 
meme, apres qu’une petite socidtd basde en Belgique, 
Madsa, eut obtenu de la Banque mondiale et de 
l’Organisation des Nations Unies pour le 
ddveloppement industriel une subvention de 
20 millions de dollars au titre du ddveloppement pour 
construire des installations permettant de traiter les 
minerals (a savoir un haut foumeau, une usine de 
fabrication d’acides et une cimenterie), M. Forrest et 
ses associds se sont opposds au projet, en partie, 
semble-t-il, parce que cela aurait rdduit les profits 
qu’ils retirent de la passation de marchds surdvalues. 

Tremalt Ltd (John Bredenkamp) 

46. Le fait que Tremalt detienne 80 % du capital de 
KMC lui permet de controler dtroitement la gestion de 
cette socidtd au jour le jour et d’influer de manidre 
decisive sur ses stratdgies d’exploitation 4 long terme. 
Par ailleurs, Tremalt achdte pour le compte des ZDF et 
des Forces armdes congolaises (FAC) du matdriel dont 


il ddduit le cout de la part des revenus de la KMC qui 
leur revient. Bien que la socidtd Ridgepointe 
International, dirigee par M. Rautenbach, l’investisseur 
dtranger qui a naguere finance les concessions de 
Kababankola, ait dti se servir d’installations de 
traitement particulierement delabrdes pour mener ses 
activitds, elle a degage plus de 20 millions de dollars 
de bdndfices depuis qu’elle exploite la concession, 
c’est-4-dire 18 mois. Pour les analystes industriels, les 
pertes de plus de 13 millions de dollars que Tremalt 
prdtend avoir essuydes de fdvrier 2001 a juillet 2002 ne 
sont pas vraisemblables. 

Vols organisds 

47. Des soldats des FAC et des ZDF qui sont charges 
d’assurer la securite des principaux etablissements des 
coentreprises sont impliquds dans des ddtoumements 
importants de produits miniers et facilitent ces 
ddtoumements. Le Groupe d’experts a dtd informd par 
des sources fiables que les directeurs de plusieurs 
dtablissements, qui beneficient pour cela de l’appui de 
membres du rdseau d’dlite, sont complices de ces vols. 

48. La Socidtd minidre de Bakwanga, entreprise 
publique d’extraction de diamants, est pillee par sa 
hidrarchie, qui ferme les yeux sur les trds nombreux 
vols commis par des personnes ayant accds a ses 
installations. Trois rdseaux de vols sont 4 l’oeuvre 4 
l’intdrieur des installations de la MIBA, qui sont 
connues sous le nom de « polygone ». Le premier de 
ces rdseaux a dtd crde et est dirigd par 48 soldats 
zimbabwdens, qui sont en poste 4 cinq endroits 
diffdrents du vaste site de la mine. Ces soldats 
autorisent certains groupes de personnes 4 entrer a 
l’intdrieur du «polygone» pour y subtiliser des 
diamants, en dchange d’argent et de diamants. 

49. Le deuxieme rdseau de vol est dirigd par la 
brigade minidre, qui est chargde de garder la mine. Son 
commandant, M. Mushitu, l’a reintegree aprds en avoir 
dtd renvoyd pour vol. En dchange de sa protection, il 
refoit des sacs de gravier riche en diamants. Les 
mineurs sont d’ailleurs souvent exposes aux coups de 
feu que la Brigade minidre et les Zimbabwdens 
echangent dans la lutte qu’ils se livrent pour avoir le 
monopole du vol des diamants. 

50. Les pertes imputdes 4 ces deux premiers rdseaux 
sont probablement modestes si on les compare a celles 
que 1’on impute au troisidme, qui regroupe des cadres 
supdrieurs de la MIBA et opdre dans les installations 
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de nettoyage, de tri et de classement. Les vols portent 
sur les gemmes et les produits miniers proches de l’etat 
de gemme, dont 3 a 4 % sont a l’origine de 50 % des 
revenus. Le manque a gagner du a ces vols a ete estime 
a environ 25 % du montant total des revenus, soit en 
gros 25 millions de dollars par an. Sous la pression de 
ses crdanciers, la MIBA a dte contrainte de faire appel 
aux services d’une societe de s£curit6 privde, la societe 
Overseas Security Services, qui a etabli qu’un syndicat 
du crime operait dans les locaux reserves au 
classement. 

Soci£t£s dcrans 

51. Certains membres du reseau d’elite se trouvant a 
la tete de coentreprises sont impliquds dans la 
contrebande de metaux precieux et de gemmes, le trafic 
d’armes, les operations illdgales sur devises et le 
blanchiment d’argent. Le Groupe d’experts dispose de 
tr£s nombreux documents et temoignages de premiere 
main expliquant la maniere dont ils mdnent leurs 
activites. 

52. Sengamines complete ses revenus en blanchissant 
des diamants de contrebande en provenance d’Angola 
et de Sierra Leone. Elle sort aussi clandestinement ses 
propres diamants de la Republique democratique du 
Congo et le Groupe d’experts a appris par certaines 
entites k quels moments et en quels lieux des 
operations de contrebande ont ete menses et qui y a ete 
mele. Ainsi, en mars 2001, M. Al-Shanfari a donnl 
pour instructions a son chef de la sdcuritd de faire 
parvenir clandestinement des diamants de la concession 
k Johannesburg (Afrique du Sud) et de les faire 
remettre au President-Directeur general de la societe 
Serengeti Diamonds, Ken Roberts. 

53. Sengamines sert aussi a couvrir des operations 
illdgales sur devises, se servant de plusieurs itineraires 
pour faire entrer les devises en Republique 
democratique du Congo et les en faire sortir. Cela 
1’amene la plupart du temps, dans le deuxi^me cas, k 
enfreindre la legislation nationale relative aux devises 
et a procdder a des arbitrages en vue de tirer un 
benefice de la difference entre les cours du dollar des 
Etats-Unis et du franc congolais k Kinshasa et dans 
Test de la Republique democratique du Congo. Ainsi, 
le 13 mars 2000, k Kinshasa, les responsables d’Oryx 
ont charge a bord d’un avion appartenant a 
M. Bredenkamp huit caisses de billets en francs 
congolais qu’ils expediaient k Harare. De meme, le 
Groupe d’experts est en possession de documents 


confirmant les informations selon lesquelles un 
employe d’Oryx transportait regulierement k l’insu des 
autorites congolaises, a Kinshasa dans un premier 
temps puis k Harare et dans Test de la Republique 
democratique du Congo une fois qu’ils avaient ete 
convertis en francs congolais, des paquets de billets de 
dollars des Etats-Unis (500 000 dollars & la fois) dont 
le montant etait debite sur le compte d’Oryx a la 
Hambros Bank de Londres. Les employes d’Oryx ont 
declare qu’il leur avait ete demande de verser a 
M. Mnangagwa une commission sur ces operations, qui 
sont contraires k la legislation zimbabweenne. Bien que 
les representants de M. Bredenkamp aient declare k 
plusieurs reprises qu’ils ne faisaient pas affaire avec 
M. Al-Shanfari, le Groupe d’experts a repu un 
document, date de janvier 2001 et signd conjointement 
par M. Bredenkamp et M. Al-Shanfari, prouvant qu’un 
pret de 1,5 million de dollars avait ete consenti par la 
societe Python Services Ltd ii Oryx Natural Resources. 

Les recettes tir6es des activites minieres 

et I’armee 

54. La passation de contrats d’achat de materiel 
militaire et de services est une source majeure de 
revenus pour le reseau d’ elite. Plusieurs coentreprises 
minieres ont des liens etroits avec les foumisseurs de 
foumitures militaires, qui facilitent leurs operations en 
Republique democratique du Congo. Le Groupe 
d’experts dispose d’informations selon lesquelles des 
revenus tires des diamants ont servi a rdgler les achats 
d’armes des FAC et servi indirectement k financer la 
contribution du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo au traitement des ZDF. II a 
re<?u un document etablissant que le general de brigade 
Francis Olenga avait demande un transfert de fonds de 
la MIBA pour acheter des armes destines aux FAC. 

55. Oryx Natural Resources travaille en etroite 
collaboration avec Avient Air, une societe militaire 
foumissant des services et du materiel aux ZDF et aux 
FAC. En avril 2002, Avient Air a fait office 
d’ intermediate dans la vente de six heiicopteres de 
combat au Gouvemement de Kinshasa. Des releves 
bancaires prouvent qu’elle a effectue plusieurs 
transactions avec Leonid Minim, qui est accuse de se 
livrer k des trafics. Sous la direction de Andrew Smith, 
un ancien capitaine de l’armee britannique, de Gerry 
O’Brien et de Lewis Kling, Avient Air a signe des 
contrats aux termes desquels elle a organise des 
bombardements aeriens dans Test de la Republique 
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democratique du Congo en 1999 et en 2000. Elle a 
aussi organise la logistique et le transport du matdriel 
minier de Sengamines, son statut de foumisseur de 
materiel militaire travaillant avec les ZDF lui ayant 
permis d’obtenir le feu vert des services de sdcuritd. Le 
Groupe d’experts est en possession du relevd d’un 
versement de 35 000 dollars qu’Oryx a effectud en 
septembre 2001 en faveur d’Avient Ltd., socidte soeur 
d’Avient Air basee au Royaume-Uni, par prdtevement 
sur son compte aupres de la Banque belgolaise. 

56. John Bredenkamp, qui est connu pour passer des 
marches militaires clandestins, a investi des fonds dans 
la socidtd Aviation Consultancy Services (ACS). Le 
Groupe d’experts est parvenu k savoir, 
inddpendamment de M. Bredenkamp, que cette socidtd 
reprdsentait British Aerospace, la socidtd franpaise 
Domier et la societe italienne Agusta en Afrique. Loin 
d’investir passivement dans ACS comme le pretendent 
les reprdsentants de Tremalt, M.Bredenkamp s’emploie 
activement <1 faire des affaires en se servant des 
relations qu’il a dtablies avec des hommes politiques de 
haut niveau. Lors d’entretiens avec de hauts 
fonctionnaires, il s’est propose de servir 
d’intermediate dans la vente k la Rdpublique 
democratique du Congo de materiel militaire fabrique 
par British Aerospace. Les representants de 
M. Bredenkamp ont prdtendu que les socidtds qu’il a 
crddes observent les sanctions ddcrdtdes par 1’Union 
europeenne a l’encontre du Zimbabwe mais c’est en 
infraction k ces sanctions qu’elles ont livrd aux ZDF au 
debut de 2002 des pieces de rechange d’avions Hawk 
fabriquees par British Aerospace. M. Bredenkamp 
dirige egalement les entreprises Raceview, qui assurent 
la logistique des ZDF. Le Groupe d’experts a obtenu un 
exemplaire des factures datees du 6 juillet 2001 que les 
entreprises Raceview ont adressdes aux ZDF apr6s leur 
avoir livrd pour 3,5 millions de dollars de toile de 
camouflage, de batteries, de carburant et de lubrifiants, 
de bottes et de rations. II est egalement en possession 
d’exemplaires de factures d’un montant total de 
3 millions de dollars, relatives a 1’achat de pieces de 
rechange d’avion pour le compte de l’Armde de Fair 
zimbabweenne. 

Etude d’une flli&re de vente de diamants 

57. La Minerals Business Company (MBC), qui a 6t£ 
crdde conjointement par la Rdpublique democratique 
du Congo et le Zimbabwe, est la cheville ouvriere du 
Zimbabwe dans le lucratif commerce des diamants de 


la Rdpublique democratique du Congo. Elle ach&te et 
commercialise les produits de Sengamines, 
coentreprise du Zimbabwe et de la R£publique 
ddmocratique du Congo, qui tente de dissimuler ses 
liens avec les ZDF. La MBC se sert de l’influence 
militaire et politique exercde par le Zimbabwe pour se 
soustraire aux lois de la Rdpublique democratique du 
Congo et dviter de s’acquitter de droits de licence 
ondreux. Le refus de la MBC d’honorer ses obligations 
envers le trdsor public lui a valu de faire l’objet de 
plaintes officielles du Ministere des mines, qui exige 
qu’elle se conforme aux lois de la Rdpublique 
democratique du Congo. Les reprdsentants de la MBC 
affirment que les entitds zimbabweennes ne sont pas 
tenues de respecter ces lois. 

58. La MBC autorise un nombre limite d’autres 
compagnies exploitant des diamants k tirer profit du 
statut privildgid dont elle jouit k Kinshasa. La societe 
Sandrian Mining, qui est basee dans cette ville, a des 
relations d’affaires avec la MBC. Thomtree Industries, 
coentreprise creee par le groupe Tandan de Nico 
Shefer, base en Afrique du Sud, et par les ZDF, 
entretient aussi des relations d’affaires avec elle. II en 
va de meme pour la societe Mixen Trading, qui a 
ouvert des bureaux au Zimbabwe. La MBC fait affaire 
avec la societe Flashes of Color, basee aux Etats-Unis, 
la societe suisse Ibryn & Associates et les societes 
beiges Jewel Impex, Komal Gems et Diagem. L’un de 
ses partenaires commerciaux les plus importants est la 
societe Abadiam, basde en Belgique, qui lui achdte des 
diamants, comme elle en achdte directement k la 
Sengamines. Le Groupe d’experts est en possession de 
relevds bancaires en date de septembre 2001 etablissant 
qu’Oryx Natural Resources a fait virer plus d’un 
million de dollars sur le compte beige de la socidtd 
Abadiam. 

Effondrement du secteur public, 
conflit arm£ et ses consequences 

humanitaires 

Kasai oriental et Kasai occidental 

59. Le ddtoumement de fonds d’entreprises publiques 
et du trdsor public, frauduleusement ou au nom de 
1 ’effort de guerre, a contribud k rdduire k zdro les fonds 
disponibles pour les services publics. Le secteur public 
dans les deux provinces du Kasai a effectivement 
disparu. Sur les cinq installations de production d’eau 
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du Kasai oriental, quatre ne fonctionnent plus et la 
cinquidme, dans la ville de Mbuji Mayi, toume a moins 
de 20 % de sa capacite. Dans le Kasai occidental, cinq 
des six installations qui existaient ne fonctionnement 
plus, tandis que la sixidme, 4 Kananga, toume dans le 
meilleur des cas a 10 % de sa capacity. 

60. Les responsables gouvemementaux imputent la 
baisse catastrophique des ddpenses publiques 4 la 
guerre. La plupart des soldats ne sont pas payes et se 
transforment en predateurs qui subviennent 4 leurs 
besoins par le vol et le pillage et vivent aux ddpens de 
la population qu’ils sont census protdger, tandis que les 
autorites provinciales ne font rien pour les decourager. 
Les impots et les droits de licence ont cependant 
augmente, de meme que l’acquisition forcee des 
ressources d’entreprises publiques au nom de l’effort 
de guerre. Le Gouvemement a done profite de 1’etat de 
guerre en s’en servant comme pretexte, non seulement 
pour justifier 1’augmentation des taxes qu’il permit 
aupres de la population pour accroitre les recettes de 
l’Etat, mais egalement pour justifier la diminution des 
ddpenses publiques. L’insdcuritd dans la zone controlee 
par le Gouvemement n’est qu’une consequence 
mineure du soutien apportd 4 l’armde en guerre. Elle 
est plutot une consequence de la volonte ddlibdrde 
d’ignorer les soldats qui, de ce fait, toument leurs 
armes contre la population. 

61. Le prdtexte de la guerre, [’augmentation des taxes 
per^ues par le Gouvemement, le non-paiement des 
salaires et l’absence de services gouvemementaux se 
sont conjugues pour accdierer l’effondrement de 
l’economie urbaine 4 Mbuji Mayi, Kananga et, 4 un 
moindre degre, Lubumbashi. Les banques n’accordent 
plus de credit dans les provinces du Kasai'. L’absence 
de credit local et le ddclin des transports par la route 
ont force la plupart des industries locales de Kananga 4 
fermer. 

Katanga 

62. Lubumbashi, et de maniere gdndrale tout le sud 
du Katanga, sont touches par la presence du Rwanda 
dans le nord. L’occupation par l’Armde patriotique 
rwandaise (APR) des riches plaines agricoles du nord 
du Katanga, aux alentours de Nyunzu et de Kongolo, a 
coupe le sud d’une rdgion qui dtait dans le temps le 
grenier du Katanga. 

63. Une etude effectuee recemment par Mddecins 
sans frontieres 4 Kilwa, ville representative du sud du 


Katanga, situde au sud de la ligne de front et comptant 
350 000 habitants, a rdvdld que le taux de mortalite des 
enfants de moins de 5 ans s’etablissait 4 3,2 pour 
10 000 par jour. Ceci signifie qu’au cours d’une amide, 
12 % des enfants de moins de 5 ans meurent, et qu’un 
enfant sur quatre meurt dans l’espace de deux ans. II 
est intdressant de noter que le taux de mortalitd 
imputable 4 la violence est pratiquement nul (0,6 %). 
La mortalitd est due 4 des maladies -paludisme et 
dysenterie - qui sont dtroitement liees 4 la malnutrition 
et 4 l’absence de services sanitaires. 

64. Le paludisme et la dysenterie peuvent etre traitds. 
Des organisations intemationales - Organisation 
intemationale de perspective mondiale et Mddecins 
sans frontidres, en 1’occurrence - essaient d’intervenir 
14 ou les services gouvemementaux ne fonctionnent 
plus. Toutefois, 1’augmentation des taux de mortalitd 
dans les zones controlees par le Gouvemement autour 
d’Ankoro, de Kilwa, de Dubie et de Lwanza, en 
particulier 14 ou il n’y a pas de services sanitaires et ou 
le personnel mddical de l’Etat n’est pas payd, atteste le 
peu d’intdret que le Gouvemement accorde 4 la rdgion. 
Les taux dlevds de malnutrition et de mortalitd sont une 
mesure de ce manque d’intdret et la consdquence, en 
partie, du ddtoumement des ressources de societes 
publiques comme Gdcamines au profit de comptes 
privds appartenant 4 des Zimbabwdens, des Congolais 
et d’autres intdrets privds. 

IV. Zone controls par le Rwanda 

65. Le Rwanda a justifid la prdsence continue de ses 
forces armdes par des raisons de sdcuritd alors que leur 
objectif rdel 4 long terme consiste, pour reprendre les 
termes employds par le Bureau Congo de l’APR, 4 « se 
procurer des biens ». Les dirigeants rwandais ont rdussi 
4 convaincre la communautd intemationale que leur 
prdsence militaire dans Test de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo a pour objet de protdger le 
pays contre des groupes hostiles qui se trouvent en 
Rdpublique ddmocratique du Congo et qui, selon eux, 
se prdparent activement 4 envahir le Rwanda. 

66. Le Groupe d’experts a de nombreuses preuves du 
contraire. II ddtient par exemple une lettre datde du 
26 mai 2000, dans laquelle Jean-Pierre Ondekane, 
Premier Vice-Prdsident et chef du Haut 
Commandement militaire pour le RCD-Goma, engage 
toutes les unitds de 1’armde 4 entretenir de bonnes 
relations « avec nos frdres » les Interahamwe et Mai 
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Ma'f, et « les laisser au besoin exploiter le sous-sol pour 
leur survie ». 

67. Des membres importants d’un groupe congolais 
hutu, Benemugabohumwe, ont recemment commencd k 
encourager les Hutus qui vivent dans la Rdpublique 
ddmocratique du Congo et dont certains font partie de 
groupes d’opposition, a oeuvrer plutot pour la cause du 
Rwanda en Rdpublique democratique du Congo. 
Eugene Serufuli, Gouvemeur de la province du Nord- 
Kivu appartenant au RCD-Goma et apparemment lui- 
meme Hutu, a donne son appui a une ONG, Tous pour 
la paix et la democratic (TPD), pour encourager les 
Hutus de tous bords 4 se rallier aux Rwandais. Leur 
objectif, tel qu’il etait ddcrit dans une circulaire datde 
du 16 avril 2002, publide dans le Nord Kivu Reveil , 
etait de «preter son allegeance au Rwanda en 
s’associant 4 ses efforts pour controler Test de la 
Rdpublique democratique du Congo. 

68. Un combattant interahamwe age de 30 ans vivant 
dans la region de Bukavu a ddcrit la situation comme 
suit lors d’une entrevue enregistrde avec un 
representant de 1’ONU au debut de 2002. 

«Nous ne nous sommes pas beaucoup 
battus avec l’APR au cours des deux demieres 
annees. Nous pensons qu’ils sont fatigues de cette 
guerre, comme nous. De toute fa$on, ils ne sont 
pas au Congo pour nous chasser, comme ils le 
pretendent. Je les ai vu exploiter les mines d’or et 
de coltan ici; nous voyons comment ils volent la 
population. C’est pour cette raison qu’ils sont ici. 
Les soldats de l’APR viennent et tirent en Pair, et 
pillent les maisons des villageois, mais ils ne 
nous attaquent plus. Si vous avez de la chance et 
avez un grand frere dans l’APR, il arrivera peut- 
etre it vous trouver quelques provisions et des 
munitions. » 

69. Sur la base de son analyse de nombreux 
documents et tdmoignages oraux, le Groupe d’experts 
estime que la presence du Rwanda dans le Rdpublique 
ddmocratique du Congo a pour but d’accroltre le 
nombre de Rwandais qui se trouvent dans Pest du pays 
et d’encourager ceux qui y sont ddj4 installds a 
conjuguer leurs efforts pour aider le Rwanda 4 exercer 
son controle dconomique. Le ddpart rdcent des troupes 
rwandaises ne devrait pas etre interprdtd comme un 
signe de la volontd du Rwanda de rdduire sa 
participation considdrable a l’opdration d’dvacuation 
de ressources prdcieuses, de rdduire l’intensite du 


conflit armd ou de rdduire la crise humanitaire dans la 
rdgion. L’exploitation dconomique sous ses diverses 
formes continuera, mais en s’appuyant sur une force 
armde moins visible et en ayant recours 4 d’autres 
stratdgies. 

Le r£seau d’61ite 

70. Les opdrations du rdseau d’dlite dans Pest de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo sont gdrdes 
centralement par le Bureau Congo de l’APR, qui assure 
la liaison entre les activitds commerciales et militaires 
de l’APR. Le Groupe a ddcrit cette fonction en ddtail 
dans ses rapports prdcddents. II continue 4 recevoir des 
documents sur la fa 9 on dont la prdsence armde est 
financde par l’aile commerciale de l’APR. A titre 
d’exemple, il a rdcemment obtenu des documents 
faisant apparaftre des ventes de coltan negocides par 
des responsables du Bureau Congo de l’APR. Le 
Groupe a des copies de fax envoydes par le bureau du 
major Dan Munyuza de PAPR pour le compte de la 
socidtd miniere de Maniema et d’un autre fax envoyd 
par le bureau du chef d’dtat-major de PAPR, le gdndral 
James Kaberebe. 

71. Si les recettes et les ddpenses du Bureau Congo 
de PAPR sont considdrables, elles sont inscrites k un 
compte strictement distinct du budget national du 
Rwanda. Selon une source fiable associde k ce bureau, 
les recettes de ce dernier ont servi k fmancer 80 % des 
ddpenses totales de l’Armde patriotique rwandaise en 
1999. Dans le budget officiel du Rwanda pour 1999, un 
montant de 80 millions de dollars dtait alloud k 
l’armde. Si cette allocation officielle budgdtaire de 80 
millions de dollars reprdsente les 20 % des ddpenses 
militaires qui, selon la source du Groupe d’experts, ne 
sont pas financdes par le Bureau Congo, le budget 
militaire total, toutes sources de financement 
confondues, serait de Pordre de 400 millions de 
dollars. Ce montant reprdsente 20 % du PNB pour 1999 
et environ 150% des ddpenses budgdtaires courantes 
pour cette annde. La contribution du Bureau Congo aux 
ddpenses militaires du Rwanda aurait done dtd de 
Pordre de 320 millions de dollars. Les activitds 
financdes par les recettes provenant du Bureau Congo 
ddfinissent dans une large mesure la politique dtrangdre 
du Rwanda et influent directement sur la prise des 
ddcisions nationales dans de nombreux domaines. Mais 
les transactions k l’origine de ces recettes sont toutefois 
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opdrdes k l’abri du regard des organisations 
intemationales. 

72. Le reseau d’elite entretient d’etroites relations 
commerciales avec les r^seaux criminels 
transnationaux, y compris ceux de Victor Bout, 
Sanjivan Ruprah et Richard Muamba Nozi. Les avions 
de Victor Bout sont utilises k diverses fins, y compris 
le transport de coltan et de cassitdrite, le transport de 
foumitures a destination de mines et le transport de 
soldats et de materiel militaire. Au cours de la demidre 
grande campagne militaire k Pweto, en Rdpublique 
ddmocratique du Congo, des avions de Victor Bout ont 
ete utilises pour acheminer des membres de PArrnee 
patriotique rwandaise dans la region. 

73. Sanjivan Ruprah collabore frequemment avec 
Porganisation criminelle de Victor Bout, mais il est 
dgalement assocte independamment au Bureau Congo k 
Kigali. Le 7 fevrier 2002, il a dtd arretd en Belgique oil 
il dtait soupqonnd de se preparer a foumir 6 millions de 
billets de nouveaux zaires - qui sont toujours valides 
dans Pest de la Republique ddmocratique du Congo - 
au RCD-Goma, le financement de P operation dtant 
assurd par des trafiquants de diamant basds en 
Belgique. Le President du RCD-Goma, Adolphe 
Onusumba, qui a des liens de famille et entretient des 
relations commerciales avec Sanjivan Ruprah, a joud 
un role clef dans cette operation de faux. Un autre 
groupe qui fabrique de la fausse monnaie, celui de 
Muamba Nozi, foumit dgalement des faux francs 
congolais au RCD-Goma. Sa base d’opdrations 
rdgionale se trouve a Nairobi, ou les faux billets sont 
imprimes en vue d’etre distribues en grandes quantity 
dans Pest de la Republique democratique du Congo. 
Des responsables de la Banque centrale de Kinshasa 
ont declard au Groupe d’experts que les activitds de 
faux de Muamba Nozi ont des motifs politiques et 
visent k ddliberdment destabiliser le regime actuel en 
affaiblissant la monnaie. 

Strategies et sources de revenus 

Colombotantalite (coltan) 

74. Le monopole que la Societe minitie des Grands 
Lacs (SOMIGL) exerqait sur la colombotantalite a pris 
fin en avril 2001, non pas tant a cause de la chute du 
prix du coltan que du fait que le Rwanda tiait 
determine k s’emparer d’une part plus importante des 
recettes qui etaient prtievtis sous la forme d’impots 


par P administration rebelle du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma). La fin du 
contrat avec la SOMIGL a permis k PArrnee 
patriotique rwandaise (APR) de ddjouer les tentatives 
du RCD-Goma de prtiever des impots pour servir ses 
propres inttiets. 

75. La plus grande partie de la colombotantalite 
exportde de Pest de la Republique democratique du 
Congo (pas moins de 60 k 70 %), est extraite sous la 
surveillance directe des supervisees de l’APR 
preposds aux activites minieres et evacuee directement 
vers Kigali ou Cyangugu par avion, 4 partir des 
aerodromes proches des mines. Aucune taxe n’est 
vers6e. Des avions militaires rwandais, des avions de 
Victor Bout et de petites compagnies adriennes sont 
utilises pour transporter le coltan. L’APR maintient son 
controle sur la plupart des mines de colombotantalite 
oil les gisements sont importants, ou la teneur en 
tantale est eievde et oil les aerodromes locaux sont 
accessibles. Dans les sites d’extraction qui sont geres 
par les superviseurs de l’APR, divers regimes de travail 
force coexistent, pour Pextraction, pour le transport et 
pour les taches domestiques. Selon de nombreuses 
sources, il serait largement fait appel 4 des prisonniers 
importes du Rwanda, qui travaillent comme main- 
d’oeuvre sous contrat. 

76. Une plus petite part -peut-etre 15 a 25% du 
volume total des exportations de colombotantalite - est 
achetde par les comptoirs qui appartiennent k des 
Rwandais auprds de «negotiants » locaux dans des 
mines eioigndes ou d’agents de groupes locaux de 
defense. Plus g6ntialement, ces comptoirs, qui 
appartiennent k des officiers de PArrnee rwandaise ou 
aux proches du Gouvemement rwandais, comme le 
comptoir MHI, Eagle Wings ou Rwanda Metals SARL, 
ont leurs propres sites d’extraction et recrutent leurs 
propres travailleurs qu’ils soumettent k des conditions 
tres difficiles. 

77. La plus petite part de colombotantalite est achetee 
par les rares comptoirs congolais qui existent encore 
dans Pune des nombreuses mines situees dans des 
regions tioigndes. La plupart des comptoirs congolais 
n’arrivent pas k concurrencer les comptoirs tenus par 
l’APR ou le Rwanda. 

78. Les btittiices que le Bureau Congo retire de 
Pexploitation minitie ayant augmente, la part du RCD- 
Goma a diminuti Le Bureau Congo prive 
continuellement son partenaire plus jeune, le RCD- 
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Goma, de toute part substantielle des ressources et des 
avantages, et le RCD-Goma ne cesse de se plaindre. 
Les administrateurs du RCD-Goma ont souvent 
soulignd le fait qu’ils n’dtaient pas en mesure de gerer 
leur armee s’ils ne disposaient pas de ressources 
suffisantes. Faute d’assistance financiere, les brigades 
de 1’Armee nationale congolaise (ANC) se sont mises a 
piller les villages dans tout Test de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo (Rdpublique ddmocratique du 
Congo). La troisidme brigade a void un grand nombre 
de tetes de betail aux alentours de Kalemie et la 
premiere brigade a pris des diamants a Opala. Le 
Groupe d’experts possede de nombreux documents sur 
ces activites. La plupart de ces forces rebelles sont sous 
le commandement des bureaux de l’APR. Quand 
l’ordre leur est donne de le faire, elles n’hesitent gudre 
a attaquer des groupes locaux d’autoddfense qui font 
obstacle d leurs transactions, d dliminer certains 
ennemis, d assurer la securite des zones riches en or, 
colombotantalite et diamants, d foumir des services de 
police dans les zones urbaines et, parfois, a maintenir 
une force sur les lignes de front. Puisque leurs hommes 
ne sont ni payes ni soumis a une quelconque discipline, 
ils se servent de leurs armes pour s’attaquer a la 
population, souvent en brulant des villages entiers pour 
obtenir des biens et de la nourriture. 

Etude de cas d’une chalne commerciale 

concernant la colombotantalite 

79. Le comptoir de colombotantalite Eagle Wings 
Resources, qui opere a Bukavu, est une filiale de 
Trinitech International Inc., societd ayant son sidge 
dans l’Ohio (Etats-Unis). Eagle Wings a des bureaux 
au Rwanda, au Burundi et en Republique democratique 
du Congo. Le directeur de Eagle Wings d Kigali 
entretient des liens etroits avec le regime rwandais. 
Aussi la socidtd Eagle Wings opdre-t-elle en 
Republique democratique du Congo comme un 
comptoir controle par les Rwandais, avec tous les 
avantages qui s’y attachent. Le comptoir Eagle Wings 
n’est pas tenu d’assumer toutes ses responsabilitds vis- 
a-vis du Trdsor public gdrd par Padministration du 
RCD-Goma. A l’instar des autres comptoirs de coltan 
controlds par les Rwandais, Eagle Wings collabore 
avec l’APR afin de jouir d’un accds privilegid aux 
mines de coltan et a une main-d’oeuvre captive. 

80. Pres de 25 % de la colombotantalite d’Eagle 
Wings est expddiee en bateau de Kigali d l’usine 
mdtallurgique de la socidtd NAC Kazatomprom a Ulba, 


au Kazakhstan. Vingt-cinq pour cent sont vendus a la 
maison mdre de Eagle Wings, Trinitech International 
Inc. (Etats-Unis), qui gere les ventes a la fois a Ulba et 
a Pusine de traitement chinoise de Ningxia Non- 
Ferrous Metals Smeltery (NNMS). H. C. Starck, 
socidtd basee en Allemagne et filiale de la socidtd 
transnationale Bayer AG, achete prds de 15 % du 
coltan d’Eagle Wings. H. C. Starck a nie qu’il se 
procurait du coltan en Afrique centrale. Dans un 
communiqud de presse publie le 24 mai 2002, H. C. 
Starck a de nouveau affirmd que la socidtd n’avait pas 
achete de matidres premieres provenant d’Afrique 
centrale depuis aout 2001. Le Groupe d’experts a des 
preuves du contraire. Dans le meme communiqud de 
presse, H. C. Starck a affirmd qu’il obtenait sa 
colombotantalite aupres de cultivateurs et non de 
groupes rebelles. En fait, toutes les mines de coltan 
situdes dans Pest de la Rdpublique democratique du 
Congo profitent soit a un groupe rebelle soit a des 
amides etrangdres. 

81. Le Groupe d’experts expose le cas suivant, sur la 
base des documents qu’il possede: la socidtd 
Mozambique Gemstone a produit de faux documents 
certifiant que le Mozambique dtait le pays d’origine 
d’une cargaison de colombotantalite provenant du 
Rwanda et transitant par PAfrique du Sud. Elle a 
ensuite vendu la cargaison a la socidtd AMC African, 
Trading and Consulting Co. Ltd., basde en Afrique du 
Sud, qui Pa vendu a son tour & H. C. Starck Ltd a 
Rayong (Thai'lande) le 21 septembre 2001. Le 9 mai 
2002, H. C. Starck a envoyd une lettre de crddit, pour 
cette cargaison a Chemie Pharmacie Holland, qui a 
supervise la transaction, et qui est un partenaire 
commercial de Eagle Wings et lui rend des services 
logistiques et financiers. Eagle Wings est le seul 
foumisseur de colombotantalite de Chemie Pharmacie 
Holland. Eagle Wings n’opere pas au Mozambique. 

82. Le Groupe d’experts a dgalement eu des contacts 
directs avec Pusine de traitement chinoise NNMS, afin 
de ddterminer si elle utilisait de la colombotantalite 
provenant de Pest de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo. NNMS a nid catdgoriquement traiter avec 
«tout individu ou toute entitd reprdsentant une 
personne ou une entitd en Rdpublique ddmocratique du 
Congo ». En fait, un certain nombre d’intermddiaires 
qui font le commerce de coltan provenant de Pest de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo ont informd le 
Groupe d’experts de leurs ventes a NNMS. Dans une 
prdsentation publicitaire con^ue par NNMS, il est 
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indique que si cette societe peut vendre sa production k 
des prix si bas, c’est parce qu’elle achete des quantity 
considerables de matiere premiere bon marche en 
Afrique centrale. II ressort d’un rapport de NNMS que 
50 % du volume total de colombotantalite achetee k des 
fins de traitement proviennent d’Afrique centrale. 
NNMS n’a pas repondu aux nombreuses demandes de 
renseignements que le Groupe d’experts lui a 
presentees par la suite. 

Diamants 

83. C’est pour avoir son propre marche du diamant 
que le Rwanda s’est battu contre l’Ouganda. Apr£s le 
dernier affrontement k Kisangani en juin 2000, l’APR 
a, par l’intermediaire de 1’administration du RCD- 
Goma, fait acheminer tous les diamants k Kisangani 
par le Bureau Congo. La technique consistait a obliger 
tous les diamantaires locaux k vendre k un comptoir 
principal, detenteur exclusif des droits d’exportation. 

84. Le Bureau Congo a donne le premier monopole k 
Aziz Nassour. Ce dernier a cesse de plaire au Bureau 
Congo qui l’a remplace par un diamantaire isra61ien, 
Philippe Surowicz. Les negotiants de Kisangani se 
souviennent de la p^riode Surowicz comme du « r^gne 
de la terreur». Ils rapportent que souvent, k peine 
entrds dans le comptoir de « Monsieur Philippe », ils se 
trouvaient face aux militaires de l’APR qui fixaient un 
prix dgrisoire et emportaient les diamants. En octobre 
2001, le Bureau Congo a remplace M. Surowicz par 
Hamad Khalil, un Libanais qui travaillait avec le 
comptoir Bakayoko a Kisangani. 

85. A la mi-novembre 2001, le D^partement des 
terres, des mines et de l’^nergie du RCD-Goma a mend 
une etude sur les rdsultats obtenus par M. Hamad 
Khalil pendant le mois qui a suivi son entrde en 
fonctions. Un minimum de 500 000 dollars par mois lui 
avait dte fixe. M. Khalil l’a atteint en exportant un 
volume de diamants dvalud a 576 380 dollars sur une 
pdriode de 27 jours, mais ses resultats etaient bien en 
de 9 & du potentiel de ventes de Kisangani dvalue a pas 
moins de deux millions de dollars par mois. La 
prestation mediocre de M. Khalil a fait naitre la 
suspicion que le Bureau Congo l’utilisait pour 
ddtoumer des recettes qui seraient autrement revenues 
k Padministration du RCD-Goma. Une inspection 
similaire de la production de diamants dans les regions 
de Sankuru et de Lodja dans le Kasai' oriental - men^e 
la semaine pr6c6dente - avait egalement r6v616 que des 
officiers de l’APR acheminaient clandestinement de 


grandes quantity de diamants du Kasai' oriental 
directement vers le Bureau Congo k Kigali. Le RCD- 
Goma en a conclu que M. Khalil sous-6valuait le prix 
des diamants, ce qui avait pour consequence de reduire 
les taxes k payer au tr6sor public du RCD-Goma et 
d’augmenter la marge beneficiaire de M. Khalil et du 
Bureau Congo. La conclusion de 1’etude etait que 
«sans les pratiques frauduleuses en cours et la sous- 
evaluation des diamants, les recettes d6gagees par le 
tresor public sur l’expioitation des diamants seraient 
quatre fois superieures a ce qu’elles etaient ». 

Importations, impdts et requisition 

par le secteur public 

86. Les « diamants de la guerre » de Kisangani sont 
commercialises par des reseaux de criminels. Le 
produit de ces ventes criminelles est blanchi par l’achat 
k Dubai" de grandes quantitds de biens d’equipement 
menager - sucre, savon, tissu et medicaments - qui 
sont ensuite importes en Republique democratique du 
Congo et proposes aux vendeurs locaux a des prix 
interessants. Les grossistes rwandais utilisent les 
benefices realises en francs congolais pour acheter des 
dollars et -pour boucler la boucle- acheter des 
diamants. 

87. L’interet que la vente de produits de 
consummation a des prix interessants pr6sente pour la 
branche commerciale de l’APR n’est pas seulement de 
blanchir l’argent provenant des ventes criminelles de 
diamants, mais egalement de placer l’6conomie de 
Kisangani, jadis florissante, sous le controle du 
Rwanda. Les tissus, qui etaient autrefois fabriques a 
l’usine Sotexki k Kisangani et renommes pour leur 
qualite, ne sont plus competitifs par rapport aux tissus 
importes moins chers, si bien que Sotexki, qui comptait 
2 000 employes, n’en a aujourd’hui plus que 100. 
L’huile de palme, qui etait autrefois produite sur place 
dans 1’usine appartenant k Unilever, n’est plus 
competitive face a l’huile importee qui se vend a 
Kisangani k un tiers du prix de l’huile produite sur 
place. L’usine d’huile de palme de Kisangani qui 
appartient 4 Unilever ne produit pratiquement plus. 
Non seulement l’affaiblissement de la production 
locale compromet l’economie manufacturiere locale et 
fait des habitants de Kisangani des consommateurs 
otages, mais il a egalement pour effet de deplacer 
1’activite manufacturiere de Kisangani a Kigali. 

88. Une autre strategic adoptee pour degager des 
recettes consiste a utiliser le secteur public du RCD- 
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Goma comme fa 9 ade pour requisitionner des fonds 
aupres des entreprises publiques. Le 21 novembre 

2001, le Secretaire general du RCD-Goma a 
requisitionne par decret toutes les recettes produites par 
les entreprises publiques et semi-publiques. Le 
lendemain, il a annuld toutes les conventions 
collectives qui regissaient les droits des travailleurs 
dans ces entreprises. Ces ddcrets s’appliquaient 4 toutes 
les entreprises du service public, notamment la 
compagnie de distribution d’eau, 1’administration de 
l’adroport, la compagnie de distribution d’^lectricite, 
l’administration des ponts et chauss^es et des 
transports. Le RCD-Goma a declare que les 
requisitions servaient l’intdret public. En l’espace d’un 
mois, la compagnie de distribution d’eau n’avait plus 
suffisamment d’argent pour acheter des produits 
chimiques pour epurer l’eau k Kisangani et Bukavu et 
les centrales avaient cesse de fonctionner car les 
reparations ndcessaires n’avaient pas dtd effectuees. Le 
Comite international de la Croix-Rouge cst intervenu 
en foumissant 60 tonnes de produits chimiques destines 
a l’epuration de l’eau et a finance des reparations 
couteuses k la station de Tshopo, afin d’dviter une 
interruption de la distribution d’eau a Kisangani et de 
prevenir une 6pid6mie de cholera. La compagnie de 
transport semi-publique a cessd de fonctionner et 
1’administration de l’aeroport a engage le RCD-Goma a 
lui rendre une partie des fonds requisitionnes, aucun 
salaire n’ayant ete paye pendant les six mois ecoulds. 

89. En application d’un decret promulgud le 15 mars 

2002, de nouveaux impots ont ete introduits et tous les 
taux d’imposition ont ete releves. Sur une periode de 
18 mois, depuis le decret fiscal precedent (septembre 
2000), les taxes sur la consommation d’eiectricite ont 
augmente de 200 %. La patente pour le commerce de 
produits agricoles a quadruple. La plupart des frais de 
licence a acquitter pour gdrer une affaire ont double ou 
triple. Le nombre de types d’impots leves dans la 
region sous l’administration du RCD-Goma a 
quadruple depuis 1998. Aucune recette fiscale ne sert k 
assurer des services publics. 

Conflit arm£ et consequences 

90. Les medecins, les employes ciericaux et les 
organisations non gouvemementales dans le nord du 
Katanga s’accordent tous k dire que Kalemie a tres vite 
connu des troubles croissants et que des groupes trds 
divers - dont certains sont affilies au RCD-Goma et 


d’autres non - ont eu de plus en plus recours aux 
armes. Les combats entre l’APR et les Forces amides 
congolaises (FAC) se sont limites a la prise du nord du 
Katanga par le Rwanda en novembre 1998 et a une 
contre-offensive du gouvemement en octobre 2000. 
Ces affrontements ont provoqud des deplacements de 
populations considerables au gre des mouvements de 
troupes. Ce sont toutefois les consequences de ces 
affrontements qui ont provoque le conflit armd le plus 
grave. Les troupes rwandaises ont saisi du materiel 
pour leurs campagnes. La troisieme brigade de l’ANC 
du RCD-Goma, suivant l’exemple du Rwanda dans son 
propre style, a saisi de la nourriture et d’autres biens. 
La population locale a cree des mouvements armes 
pour se ddfendre, et parfois ces milices locales en ont 
rejoint avec d’autres pour crder des groupes armes plus 
importants. Le Groupe d’experts a re?u des juristes 
locaux, des Eglises catholiques et protestantes, de la 
Federation des entreprises au Congo (FEC) et d’autres, 
de nombreux documents faisant etat de vols de betail 
estimds a plus de 15 millions de dollars, de vols de 
produits de consommation d’une valeur de plus d’un 
million de dollars et de la destruction ou de la vente 
frauduleuse de materiel appartenant a la Societe 
nationale de chemin de fer du Congo. 

91. Dans 1’est de la Rdpublique democratique du 
Congo, l’£glise catholique a d6nonc6 courageusement 
les vols, les meurtres, la torture, le chantage, les viols 
et les actes de piraterie perpetrds sur le lac Tanganyika, 
d’abord par l’APR, puis par l’ANC, la police du RCD- 
Goma et la milice des Banyamulenge. L’Eglise, et 
surtout l’eveque de Kaldmid-Kirungu, a dirigd 
recemment une campagne visant k ddnoncer ces abus. 
Les directeurs du Departement de la sdcurite et de 
1’information du RCD-Goma ont repondu en mena^ant 
de tuer des personnalites religieuses. Le 15 mai 2002, 
le diocese de l’Eglise catholique a public une liste des 
menaces en question. 

92. La multiplication des forces armees et des 
combats a l’interieur du pays a pour ainsi dire detruit la 
production agricole sur le riche plateau du nord du 
Katanga. Les exc6s dont l’APR a fait preuve en 
rdquisitionnant des ressources destinees k « l’effort de 
guerre » ont servi d’exemple aux forces rebelles de 
l’ANC - bien moins disciplines - qui ont ddvastd les 
campagnes. Les cultivateurs hesitent k investir dans des 
rdcoltes qui risquent fort d’etre volees. Sous l’effet de 
la peur, nombreux sont ceux qui ont quitte leur foyer et 
abandonn6 leurs terres. Le Bureau de la coordination 
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des affaires humanitaires estime que pour la seule 
region du nord du Katanga, 350 000 personnes 
ddplacdes ne vivent pas chez elles, mais chez des 
voisins, dans les villes ou dans la brousse. 

93. Le conflit arme qui fait rage le long de Paxe 
Masisi-Walikale-Goma rdsulte des tensions entre les 
nombreuses troupes de l’APR qui sont 14 pour gerer les 
operations d’extraction miniere et les Hutus, dont 
certains sont residents, mais d’autres sont importes et 
requisitionnes par les forces rwandaises pour travailler 
comme forfats dans les mines. Differents comptoirs 
rwandais se disputent l’acces aux mines. L’APR a 
attaque et brule des villages pour saisir de la 
colombotantalite extraite par des groupes de Hutus ou 
les habitants des villages alentour. Le Groupe d’experts 
a recueilli des tdmoignages de villageois qui ont dtd 
contraints de quitter leur village qui avait dtd attaqud. 
A quelques rares exceptions pres, Pobjectif de 
Pactivite militaire est de garantir un acces sur aux 
mines ou d’assurer une offre de main-d’oeuvre captive. 

94. Les deplacements de populations, qui resultent 
des frequents conflits armds, s’accompagnent de 
consequences previsibles, a savoir Pinsdcurite 
alimentaire, la malnutrition, un taux de mortalite dlevd 
- 4 la fois chez les personnes ddplacdes et les 
populations hotes. D’aprds le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, le nombre de personnes 
ddplacdes dans les zones occupies par le Rwanda dans 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu et dans les provinces du 
Maniema et du Katanga s’elevait, en mars 2001, 4 
1,5 million, soit prds de 14 % de la population. Plus de 
trois quarts des families vivant dans les zones rurales 
ont probablement du se deplacer au moins une fois au 
cours des cinq demidres annees. Ce degre de conflit 
arme compromet le pouvoir local et favorise la mise en 
place d’un climat propice aux desordres sociaux. 
V infrastructure publique est detruite. Le taux de 
scolarisation 4 Shabunda a chutd de 56 % depuis 1998. 
La pratique de sdvices sexuels se rdpand sur une 
echelle surprenante dans tout Pest de la Rdpublique 
democratique du Congo. Les organisations non 
gouvemementales intemationales foumissent des recits 
detailles de femmes prises en otages qui sont soumises 
4 des sdvices sexuels pendant de longues pdriodes. Les 
enfants deviennent des instruments de la guerre, forces 
de travailler dans les mines et rdquisitionnds par les 
forces armees. Les representants de l’ONU estiment 
que le nombre d’enfants soldats dans les amides 
rebelles est bien plus dlevd que celui indiqud par les 


administrations rebelles, et que 50% des groupes 
locaux de ddfense et des groupes Mai' Ma'i sont des 
enfants. 

Malnutrition et mortality 

95. II ressort d’dtudes sur la malnutrition mendes par 
des organisations non gouvemementales, 4 la fois dans 
le nord du Katanga et dans les Kivus, que, dans 
certains endroits, de 25 4 30 % des enfants de moins de 
5 ans souffrent de malnutrition. Dans la plupart des 
cas, cette situation est due au grand nombre de 
personnes ddplacdes qui ont dtd forcees d’abandonner 
leur propre activite agricole et se sont rdfugiees dans 
les villages d’accueil des environs. Un certain nombre 
d’dtudes etablissent un lien dtroit entre le taux dlevd de 
malnutrition et le taux de mortalitd dans cette rdgion. 

96. La conclusion des enquetes du Comitd 
international de secours citde le plus souvent est que 
sont imputables 4 la guerre 2,5 millions de ddces. Bien 
que l’dtude conceme directement les 1,3 million de 
personnes qui ont servi d’dchantillon, le Comitd 
considere que les conditions sont suffisamment 
similaires dans les cinq provinces de Pest du pays pour 
pouvoir appliquer les taux de mortalitd dtablis pour 
Pdchantillon 4 l’ensemble de la population des cinq 
provinces rdunies. L’dtude portait sur la pdriode allant 
d’aofit 1998 4 avril 2001. En admettant que le taux de 
mortalitd, qui explique ce nombre si dlevd de ddces 
suppldmentaires, se soit maintenu au meme niveau, la 
guerre aurait causd plus de 3,5 millions de ddces 
suppldmentaires entre le moment ou elle a dclatd et 
septembre 2002. Ces morts sont la consequence directe 
de l’occupation du pays par le Rwanda et l’Ouganda. 
Le taux de mortalitd dlevd, surtout chez les enfants, fait 
suite au cycle degression, 4 la multiplication des 
forces armdes, 4 la frdquence des conflits et 4 leurs 
consdquences, surtout les ddplacements. II n’est pas 
surprenant que dans les rdgions les plus touchees par le 
conflit, le taux de mortalitd soit de 35 % chez les 
enfants de moins de 5 ans. 

V. Zone controls par l’Ouganda 

97. L’objectif du rdseau d’dlite dans les zones sous 
controle de l’Ouganda a dtd d’exercer un monopole sur 
les principales ressources naturelles de la rdgion, les 
dchanges transffontaliers, et les recettes fiscales afin 
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d’enrichir les membres du reseau. En depit du 
rapprochement politique actuel et de l’eian apparent 
vers la normalisation entre l’Ouganda et la Republique 
democratique du Congo, le reseau continue de 
renforcer sa mainmise economique sur la region. 

Le rlseau d’61ite 

98. Le reseau d’elite qui opdre k partir de l’Ouganda 
est decentralise et a une hierarchie peu structure, 
contrairement a celui qui ope re a partir du Rwanda. Le 
reseau ougandais est constitue d’un groupe restreint de 
membres, comprenant un certain nombre d’officiers de 
haut rang de l’UPDF, d’hommes d’affaires privds et de 
quelques dirigeants/administrateurs de groupes 
rebelles. Le general de corps d’armde de l’UPDF (4 la 
retraite) Salim Saleh et le general de division James 
Kazini en sont les personnages clefs. Font egalement 
partie du reseau le colonel Noble Mayombo, chef du 
renseignement militaire, ainsi que le colonel Kahinda 
Otafiire et le colonel Peter Karim de l’UPDF. Parmi les 
entrepreneurs privds, on compte Sam Engola, Jacob 
Manu Soba et Mannase Savo ainsi que d’autres 
membres de la famille Savo. Les politiciens et 
administrateurs rebelles membres du reseau sont 
notamment Wamba dia Wamba, Roger Lumbala, John 
Tibasima, Mbusa Nyamwisi et Toma Lubanga. 

99. Le reseau continue de mener ses activites par le 
biais de soctetds dcrans, telles que le groupe Victoria, 
Trinity Investment, la Conmet et Sagricof. Chacune de 
ces societes peut se concentrer sur un ou deux cr^neaux 
commerciaux, quoiqu’elle puisse changer de cr&ieau. 
Le role de ces societes est de gdrer leurs creneaux 
respectifs en assemblant le personnel, en assurant la 
logistique et occasionnellement en finan^ant ces 
operations. 

100. Le reseau d’dlite tire des recettes de l’exportation 
de matieres premieres, du controle des importations de 
produits de consommation, du vol et de Invasion 
fiscale. Le succes des activites du reseau en 
Republique democratique du Congo depend de trois 
facteurs intimement lies, a savoir: l’intimidation 
militaire; le maintien d’une fa?ade de secteur public, 
sous la forme de l’administration d’un mouvement 
rebelle; et la manipulation de la masse monetaire et du 
secteur bancaire, par le biais de la fausse monnaie et 
d’autres mdcanismes apparentes. 


101. L’UPDF et les milices rebelles qui lui sont 
assocides ont dte utilisdes comme la force d’execution 
de facto du reseau, qui veille a assurer la preeminence 
de la position commerciale du reseau par 
1’intimidation, et la menace et l’emploi de la force. 
L’UPDF ou les milices assocides a certains officiers de 
l’UPDF ont dtabli un controle physique sur des zones 
contenant des ressources naturelles a potentiel 
commercial, notamment de la colombotantalite 
(coltan), des diamants, du bois et de l’or. Ces forces ont 
dtabli leur autorite sur des centres urbains et financiers 
clefs - Bunia, Beni et Butembo - ou elles utilisent 
1’administration rebelle comme une facade de secteur 
public pour faire des recettes, en particulier pour 
percevoir des taxes sous divers pretextes, notamment 
des droits de ddlivrance de permis aux opdrateurs 
commerciaux, et des droits et taxes k 1’importation et a 
l’exportation de produits specifiques. 

102. L’Ouganda s’est engage rdcemment a retirer 
toutes les troupes de l’UPDF a l’exception d’un 
bataillon renforce a Bunia et d’un petit nombre d’unites 
sur les flancs des monts Rwenzori. En prevision de ce 
retrait, une force paramilitaire est k l’entrainement sous 
l’autorite personnelle du general de corps d’armee 
Saleh, force qui, selon les sources du Groupe d’experts, 
devrait continuer de faciliter les activites commerciales 
des officiers de l’UPDF une fois que l’UPDF serait 
partie. Ce groupe paramilitaire recrute parmi les 
dissidents du MLC de Jean-Pierre Bemba, les membres 
du RCD-Congo soutenus par l’Ouganda, y compris ses 
dirigeants, le professeur Kin-Kiey Mulumba et 
Kabanga Babadi, et parmi d’autres dans le nord-est de 
la Republique democratique du Congo qui s’etaient 
allies k l’UPDF dans le passe. On a indique que le 
general Saleh foumit discretement un appui financier k 
ce nouveau groupe rebelle. Des sources du Groupe 
d’experts ont indique que Heckie Horn, Directeur 
general de Saracen Uganda Ltd, est un partenaire clef 
du general Saleh dans l’appui a ce groupe paramilitaire 
et que le general Saleh lui-meme est proprietaire de 
25 % de Saracen. Le Directeur general de Saracen 
assure egalement une formation militaire aux membres 
de ce groupe et leur foumit des armes. Dans une 
entrevue avec les membres du Groupe d’experts, le 
Directeur general de Saracen Ltd, a categoriquement 
nie toute participation aux activites du general Saleh 
dans le nord-est de la Rdpublique democratique du 
Congo. 
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103. Selon des sources du Groupe d’experts, le gdndral 
Saleh et M. Horn se sont entretenus avec le President 
Joseph Kabila pour obtenir son appui a cette operation 
clandestine dont l’objectif fondamental etait 
essentiellement de remplacer Mbusa Nyamwisi par 
Roger Lumbala comme chef du RCD/K-ML, afin 
d’assurer Faeces aux zones riches en diamants autour 
de Buta et d’Isiro controldes par le groupe rebelle de 
M. Lumbala, le RCD-National. Ces objectifs ont pour 
l’essentiel ete atteints. Leur objectif a plus long terme 
est de faire tomber Jean-Pierre Bemba, et d’integrer au 
nouveau mouvement rebelle RCD-Congo le nombre 
croissant de dissidents qui se trouvent dans les rangs de 
M. Bemba. Avec des effectifs plus dlevds et mieux 
formes, ils seront en mesure d’affronter le RCD-Goma 
et le Rwanda. 

104. Les membres du reseau d’dlite ougandais sont en 
rdgle gdndrale exondrds d’impots. Le Groupe d’experts 
est en possession de documents indiquant que le reseau 
utilise son controle sur 1’administration rebelle du 
RCD/K-ML pour demander des exonerations de taxes 
pour l’importation de produits de grande valeur. 
L’octroi de nombreuses exonerations au colonel 
Otafiire de 1’UPDF entre fin 2001 et debut 2002 en est 
l’un des nombreux exemples. Non seulement le colonel 
Otafiire tire un avantage financier de ces exonerations 
mais celles-ci en definitive obligent les concurrents 
locaux a abandonner le marche k Bunia et Beni, 
laissant ainsi le commerce du carburant essentiellement 
sous le controle du reseau. 

105. Par contre, les operateurs commerciaux locaux 
sont tenus de payer des droits d’importation et 
d’exportation dlevds. Ils peuvent bdndficier d’un 
traitement preferentiel sous la forme d’arrangements de 
prefinancement donnant droit a une reduction de la 
charge fiscale mais le paiement des taxes est 
obligatoire. Les arrangements de prefinancement 
impliquent le paiement par un importateur d’un niveau 
d’imposition reduit en dchange d’un paiement financier 
a un politicien ou administrateur rebelle autorisant 
l’operation. Aucun de ces paiements k l’administration 
rebelle ne sert k financer les services publics. 

106. Le reseau utilise son influence dconomique pour 
controler le secteur bancaire, ce qui lui permet de 
controler encore davantage l’accds aux capitaux 
d’exploitation pour les operateurs commerciaux 
exer 9 ant leurs activites dans la region. L’economie de 
cette rdgion est devenue captive, les types d’entreprises 
commerciales qui y operent etant manipules et la 


viabilite des entreprises commerciales locales etant 
contrdlde. Par ailleurs, les flux mondtaires sont 
controlds par le rdseau, par le biais des operations de 
change et l’introduction k grande dchelle de faux francs 
congolais sur le marchd. 

107. Comme par le passe, le rdseau continue d’etre 
associd au groupe de criminalitd transnational Victor 
Bout. Rdcemment, M. Bout a achetd une compagnie 
adrienne non opdrationnelle, Okapi Air, basde en 
Ouganda. L’achat de la compagnie a permis a Victor 
Bout d’utiliser les permis d’Okapi. La compagnie a 
ultdrieurement dtd rebaptisde Odessa. Le Groupe 
d’experts est en possession d’une liste des vols au 
ddpart de l’adroport international d’Entebe de 1998 au 
ddbut de 2002 qui confirme les activites 
opdrationnelles de l’avion de M. Bout k partir du 
territoire ougandais. Actuellement, cet avion partage 
les temps de vol et les destinations de vol avec Planet 
Air, qui appartient k l’dpouse du gdndral de corps 
d’armde (4 la retraite) Salim Saleh et qui facilite les 
activites de M. Bout en prdsentant les plans de vol pour 
son avion. 

Strategies et sources de revenus 

Colombotantalite (coltan) 

108. Le coltan a dtd exploitd de fa 9 on extensive dans la 
province orientate par divers groupes armds sous la 
protection de 1’UPDF. Un certain nombre d’opdrations 
concemant le coltan, mendes en particular sous la 
supervision des colonels Muzora et Burundi de 
l’UPDF, ont dtd coordonndes par le biais de Trinity 
Investment, socidtd dcran dont le gdndral de division 
Kazini de l’UPDF est le personnage principal. Des 
groupes armds souvent proches des milices amides 
sous le commandement d’officiers de l’UPDF gerent 
des sites dans des endroits reculds ou les prospecteurs 
paient un droit joumalier pour exploiter une zone. 

Etude de cas d’une chaine commerciale 

concernant la colombotantalite 

109. En mars 2002, les membres du Groupe d’experts 
se sont entretenus avec Valentina Piskounova qui, avec 
son mari Anatoly Piskounov, reprdsente et gere la 
Conmet a partir de sa base a Kampala. Au cours des 
entretiens avec le Groupe d’experts, Mme Piskounova 
a explique qu’en raison de l’effondrement du marche 
international du coltan, les cours du minerai ont chutd 
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dans Test de la Rdpublique democratique du Congo. 
Toutefois, elle a dit au Groupe d’experts que l’intdret 
que continue de susciter le coltan de la Ripublique 
democratique du Congo sur le marche international 
tient au « tres faible » cout de la main-d’oeuvre pour 
l’extraction du minerals. Par consequent, la Conmet a 
continue d’acheter du coltan 4 partir de son bureau k 
Butembo en Ripublique democratique du Congo. Mme 
Piskounova a dit que leur prix d’achat pour le coltan, k 
une teneur de 30 % de tantale, etait de 10 dollars le 
kilogramme. Le meme coltan etait ensuite vendu a 
17 dollars le kilogramme. 

110. Mme Piskounova a ajoute que le coltan de la 
Conmet etait achemine par la route a travers la 
frontiere entre la Ripublique democratique du Congo 
et 1’Ouganda a Kasindi jusqu’a l’aeroport international 
d’Entebe d’ou il etait transporte par Boeing 707, via 
Sharjah (Emirats arabes unis) au cout de 140 000 
dollars par vol, jusqu’a Ulba (Kazakhstan) pour y etre 
traite. 

111. Outre le profit degage sur les ventes de coltan, la 
Conmet realisait dgalement des economies en 
beneficiant d’une « exoneration totale » pour « toutes 
les activites se rapportant a l’exploitation pour le 
territoire de Beni-Lubero » (Rdpublique democratique 
du Congo), y compris du paiement des droits k 
caractere fiscal et des droits de douane. Le Groupe 
d’experts est en possession du document accordant les 
exonerations. Ce dernier a ete signe k Kampala par 
Mbusa Myamwisi, qui etait alors commissaire general 
pour le RCD/Kisangani, le 5 janvier 2000; dans le 
document, Salim Saleh etait designe comme 
proprietaire de la Conmet, ses representants etant « le 
groupe russe la Conmet ». 

Diamants 

112. Le rdseau coordonne tous les elements du 
commerce des diamants, les societes d’achat locales, 
les activites des exportateurs libanais, la protection de 
forces armees assurde par l’UPDF et differentes 
milices, les exonerations fiscales du secteur public, et 
les relations libanaises k Anvers, sous les auspices de 
la societe dcran, le groupe Victoria. Le Groupe 
d’experts dispose de nombreux elements donnant a 
penser que le Libanais Khalil Nazeem Ibrahim et un 
autre nomme M. Abbas centralisent actuellement k 
Kampala les operations du groupe Victoria concemant 
les diamants. Le Groupe a des preuves credibles que 
Khalil Nazeem Ibrahim a utilise les capitaux et les 


services de commercialisation de Hemang Nananal 
Shah, proprietaire de Nami Gems k Anvers. Le general 
de corps d’armee Salim Saleh est reconnu par les 
sources du Groupe d’experts 4 Bunia, Kisangani et 
Kampala comme le fondateur et directeur du groupe 
Victoria et comme le cerveau de ses operations. 

113. Les Libanais, ainsi que les membres de leur 
famille, qui sont communement designs a propos du 
groupe Victoria sont aussi considers comme etant 
etroitement associes aux families libanaises Khanafer 
et Ahmad. Khanafer Nahim a ete designe en particulier 
comme un personnage clef dans les operations du 
groupe Victoria. II est bien connu d’un certain nombre 
de services du renseignement et de services de police 
nationaux pour la fabrication de fausse monnaie, le 
blanchiment de Pargent et la contrebande de diamants 
au nom de gendraux qui etaient haut places au temps du 
President Mobutu et qui souhaiteraient encore revenir 
au pouvoir. II est de notoriete publique que le groupe 
Victoria achete de l’or aupr£s des comptoirs locaux a 
Bunia avec de faux dollars des Etats-Unis. 

Fraude fiscale et requisition de biens 

114. Le controle des importations est aussi lucratif que 
la monopolisation des exportations. L’exoneration des 
droits k 1’importation donne au reseau dans le nord-est 
de la Republique democratique du Congo un avantage 
sur les importateurs locaux qui paient les droits et 
taxes. Une exoneration globale a ete proclamee 
recemment dans le protocole d’accord publie par le 
RCD/K-ML le 22 fevrier 2002, qui assure aux 
operateurs commerciaux ougandais une exoneration 
complete de toutes les taxes dans les zones se trouvant 
sous leur controle. 

115. Toutefois, 1’augmentation de la marge 
beneficiaire grace aux importations en franchise de 
droits et taxes ne constitue qu’une fraction des 
avantages. Tout aussi lucratif est l’acces aux taxes et 
impots eux-memes, monopolises par le reseau qui 
utilise la fa 9 ade de tresor public de 1’administration 
rebeile et ses percepteurs pour faire des recedes aupres 
des hommes d’affaires locaux et de l’ensemble de la 
population. Des centaines de conteneurs sont importes 
chaque mois dans les regions de Butembo, Beni et 
Buni, et les importateurs sont tenus de payer en 
moyenne 8 000 dollars par conteneur. Les recedes 
provenant de ces droits a P importation peuvent etre 
considerables. Certaines sont egalement detoumees par 
le biais des arrangements de prefinancement, qui 
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accordent une reduction des droits d’importation en 
echange de commissions illicites versdes a des 
politiciens rebelles. Des sources du Groupe d’experts 
affirment que les recettes provenant des droits 
d’importation et les paiements au titre du 
prdfinancement sont ddtoumes au profit d’officiers de 
l’UPDF. Aucune de ces ressources n’est utilisee pour 
les services publics. 

116. Les transporteurs locaux de Trinity Investment 4 
Bunia, notamment le groupe familial Savo, transportent 
des produits agricoles, du bois et du bdtail de Bunia a 
Kampala en franchise de taxes a 1’exportation et des 
paiements commundment effectuds aux pdages de 
l’UPDF. Trinity Investment travaille dgalement avec 
une autre socidtd dcran ddnommde Sagricof pour 
enlever frauduleusement du bois de la rdgion du Nord- 
Kivu et dTturi. Trois plantations ont etd attaqudes dans 
les zones de Mahagi et Djugu le long de la frontidre 
nord-est avec l’Ouganda. Des citoyens alarmes et des 
organisations non gouvemementales locales qui ont 
mend des recherches 4 ce sujet ont identifid le colonel 
Peter Karim et le colonel Otafiire, en plus du 
parlementaire ougandais bien connu Sam Ngola, 
comme des acteurs puissants dans 1’exploitation 
illdgale et frauduleuse du bois. 

117. Une grande partie du bdtail enlevd a dtd pris dans 
des villages qui ont fait l’objet d’attaques mendes par 
les milices hema soutenues par les troupes de I’UPDF. 
Le Groupe d’experts a re?u des rapports d’dleveurs 
dans les rdgions au sud de Bunia ainsi qu’au nord k 
Mahagi donnant des ddtails sur 1’enldvement de grands 
nombres de tetes de bdtail par les troupes de l’UPDF. 
Le representant de 1’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture k Bunia a signald la 
pratique relativement rdcente de l’UPDF consistant k 
offrir une protection aux dleveurs contre des attaques 
qu’ils ont eux-memes orchestrdes, en dchange d’un 
paiement rdgulier en nature (bdtail). L’UPDF a 
dgalement demandd aux bouchers locaux de remettre 
les peaux d’animaux abattus localement et ces peaux 
sont ensuite transportdes k Kampala oil elles sont, selon 
la rumeur, vendues 4 la socidtd de fabrication de 
chaussures Bata. 

Exploitation dconomique et conflit ethnique 

118. Le conflit armd qui oppose actuellement les 
membres des clans des Hema et des Lendu ddcoule, en 
partie, des tentatives de politiciens et hommes 
d’affaires influents hema visant k accroitre les 


avantages qu’ils tirent des activites commerciales du 
rdseau d’dlite par le biais de leurs socidtds dcrans, le 
groupe Victoria et Trinity Investment, dans la rdgion 
d’lturi. 

119. Les membres du clan des Hema et en particulier 
ceux du sous-clan des Gegere ont justifid l’achat 
d’armes et la formation de leurs propres milices par la 
ndcessitd de se ddfendre contre les Lendu, leurs 
ennemis traditionnels. II est vrai qu’un diffdrend de 
longue date au sujet de terres a entraind un ddsaccord 
entre les deux groupes. Toutefois rdcemment, leur 
inimitid traditionnelle a propos des terres et le conflit 
qui les oppose actuellement sont utilisds comme une 
justification par les Hema, et en particulier le sous-clan 
extrdmiste des Gegere, pour importer des armes et 
former leurs propres milices, l’objectif final non avoud 
dtant de consolider leur pouvoir dconomique dans la 
rdgion. 

120. Le sous-clan des Gegere joue un role important 
dans les opdrations du rdseau d’dlite. La majoritd des 
transporteurs et commer?ants locaux k Bunia 
appartiennent k ce groupe. Jacob Manu Soba, Manasse 
Savo et d’autres membres de la famille Savo font partie 
de ceux qui ont approvisionnd l’UPDF dans la rdgion et 
qui foumissent des services de transports et de 
logistique et des liaisons commerciales locales. Ils ont 
dtabli des liens dtroits avec une succession de 
commandants et de troupes de 1’ UPDF dans la rdgion 
et travaillent dtroitement avec eux pour procdder a des 
dchanges transfrontidres. 

121. Les Hema occupent un crdneau important dans le 
fonctionnement des entreprises criminelles en tant 
qu’hommes d’affaires et propridtaires de camions. Ils 
transportent des cargaisons de produits primaires 4 
partir dTturi 4 travers la frontidre avec l’Ouganda sous 
la protection des soldats de 1’UPDF et reviennent avec 
de l’essence, des cigarettes et des armes, toutes ces 
opdrations dtant exemptdes de droits et taxes. Ils tirent 
parti de ce commerce avec des marges bendficiaires 
gdndreuses, et de leur association avec les protecteurs 
ougandais du groupe Trinity. Mais leur crdneau est 
restd marginal. Ils ne controlent eux-memes 
1’exportation d’aucun des produits primaires et 
demeurent 4 la pdriphdrie d’une alliance entre les 
dirigeants du RCD/K-ML. 

122. L’UPDF a crdd les conditions qui ndcessitent la 
prdsence de ses troupes et leur permettent de continuer 
4 participer aux opdrations commerciales. A cet effet. 
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elle a notamment foumi des armes aux deux parties du 
conflit ethnique, les Lendu et les Hema. 
L’intensification des combats ethniques qui en a rdsultd 
a fait que l’UPDF a dtd instamment pride d’aider k 
favoriser le processus de paix k Bunia. Cette fonction a 
dtd officialisde dans un protocole d’accord signd le 
22 fevrier 2002 par Mbusa Nyamwisi et John Tibasima 
respectivement, en tant que President et Vice-Prdsident 
du RCD/K-ML, et par le colonel Noble Mayombo en 
tant que representant officiel du Gouvemement 
ougandais. Ce protocole d’accord a donne 
officiellement a l’UPDF la responsabilitd de rdduire les 
conflits armds interethniques en Ituri et d’aider a 
assurer un retour a la paix en maintenant en place un 
contingent aux fins d’observation et pour la 
ndgociation d’une solution k long terme dventuelle. En 
echange, il a dtd promis k l’UPDF une allocation de 
25 000 dollars imputde sur le tresor public du RCD/K- 
ML et a toutes les entreprises ougandaises qui auront 
dtd approuvees par l’UPDF une exoneration de tous les 
droits et taxes dus k 1’administration rebelle. Cela a 
donne a l’UPDF une couverture ldgitime pour 
continuer d’apporter son appui militaire aux activitds 
du reseau d’elite dans la rdgion. 

123. Le Protocole d’accord a dtd signd une semaine 
aprds que l’UPDF a etd impliquee dans une succession 
d’attaques, entre le 11 et le 16 fdvrier 2002 contre des 
villageois a Geti. Toutes les sources du Groupe 
d’experts sur la question ont indiqud que l’attaque a dtd 
financde par des hommes d’affaires hema a Bunia. Les 
motifs de l’UPDF ont dtd clarifies encore davantage a 
une reunion avec les chefs de ddpartement du RCD/K- 
ML le 12 juillet 2002, au cours de laquelle un membre 
du Groupe d’experts a dtd informe que les hommes 
d’affaires hema en question cherchaient a controler des 
gisements d’or dans la zone de Geti et qu’en rdalitd le 
conflit ethnique dtait une question mineure. 

Le conflit arm£ et ses consequences 

124. Les operations militaires de l’UPDF ont contribud 
a la proliferation des armes. Celle-ci a entraind la 
milice de ses allies commerciaux en Ituri, les Hema. 
Les victimes des attaques des Hema on dtd forcdes de 
se defendre. Les villages Lendu ont constitud lews 
propres forces locales et ont a leur tour frequemment 
attaque les villages Hema. La creation de groupes 
locaux d’autodefense est une methode courante par 
laquelle les groupes ethniques locaux creent des 


groupes armds pow defendre lews villages ou lews 
collectivitds. 

125. Le conflit armd s’est dtendu k toute la society, 
alors que l’insdcurite dconomique et personnelle 
atteignait des niveaux extremes. De nombreux jeunes 
gens, laisses a l’abandon, ont rejoint l’un ou l’autre des 
groupes armes, seul moyen pour eux de se procurer de 
la nourriture ou des medicaments. Ils ne sont pas 
rdmundrds par l’Armee patriotique congolaise mais elle 
leur donne des armes et un uniforme, ce qui leur 
permet de menacer les autres. Les activity armies 
intensives se caractdrisent par des rencontres 
opportunistes et chaotiques. Des enfants sont 
assassiny, des adultes dventres, les femmes sont 
violdes, les biens voids, les maisons bruldes, les dglises 
ddmolies et les infrastructwes abandonnees. 

126. Dans les villes, les jeunes affublds d’uniformes 
militaires et brandissant des armes k feu s’attaquent 
aux commerces, aux maisons et aux dglises. Dans la 
campagne, des groupes armes assaillent des villages 
entiers. L’attaque du village de Mpingi, le 24 decembre 
2001, illustre bien la situation. Un petit groupe Mai 
Mai' s’dtait allid a un autre groupe se rdclamant de 
I’opposition hutue pour installer un barrage sur la route 
allant de Butembo k Kanyabayonga. Lorsque l’APC a 
ddcouvert ce barrage, le groupe Mai' Mai' s’est retird 
vers l’ouest se rdlugiant dans le village de Mpingi. 
L’APC les a poursuivis et a attaqud le village, 
ddtruisant et brulant les maisons, pillant l’dglise, rasant 
l’dcole et la clinique et formant tous les habitants 4 fuir. 
Les attaques contre des villages entiers, les massacres, 
les viols, le vol de bdtail, de nourritwe et autre et la 
fuite des habitants sont typiques des agressions armdes. 
Certains parmi les fuyards cherchent refuge dans les 
villages voisins, abandonnant lews propres activitds de 
production et deviennent tributaires des ressources des 
populations d’accueil. 

127. Une partie de la population ddplacee se rdfugie 
dans les zones urbaines ou elle se trouve un peu plus en 
sdcuritd mais ou ses moyens de survie sont trds faibles, 
voire inexistants. Le taux de chomage dans les villes 
atteint souvent 90 %. Une enquete sur les revenus, 
rdalisde par des groupes de la socidtd civile k Butembo, 
a rdvdld que 90 % des rdfugids ne disposaient que de 
quelques centimes par jour et ne faisaient qu’un seul 
repas quotidien. Les families se disloquent, chacun 
essayant de survivre seul de son cotd. Les femmes se 
prostituent, les hommes agds repartent vers ce qu’il 
reste de lews villages ou exploitations minidres et les 
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jeunes hommes rejoignent P amide rebelle, venant ainsi 
gonfler tant ses rangs que le nombre des jeunes gar?ons 
armes sans autre moyen de subsistance. 

128. En mars 2001, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a estimd a 620 000 le nombre des 
personnes ddplacees dans le Nord-Kivu. La zone 
couverte par Penquete comprenait tant les regions sous 
controle ougandais que celles controldes par les 
Rwandais, mais elle est plus representative de la 
situation dans la zone sous controle ougandais. Compte 
tenu de la frequence des deplacements dans la region, 
quatre habitants des campagnes sur cinq ont ete 
ddplaces sous la contrainte k un moment ou a un autre 
depuis 1998. II s’agit du chiffre le plus eieve jamais 
enregistre pour l’Affique. Ces chiffres ont ete 
confirmes par des organisations non gouvemementales 
intemationales pour les localites oil elles ont realise des 
enquetes. 

129. La propagation du VIH/sida, le nombre eieve 
d’enfants soldats et les viols de femmes sont les autres 
consequences de la generalisation du conflit arme. Les 
soldats sont pour la plupart de jeunes gar<;ons qui 
semblent k peine capables de manier les armes qu’ils 
portent. La question des enfants soldats s’est posee 
lorsque Ton a ddcouvert 700 jeunes recrues de la 
region de Bunia dans un camp d’entralnement de 
l’UPDF, au Tchakwanzi, en Ouganda, dont 165 
n’avaient pas plus de 14 k 16 ans. Le programme de 
demobilisation de ces 165 enfants, dont deux filles, a 
suscite un enorme intdret. La question s’est a nouveau 
posee, il y a peu, lorsque le Gouvemeur de Bunia, 
Jean-Pierre Molondo, a rdvdld que 60 % des recrues 
entrainees par la milice extremiste Hema avaient moins 
de 18 ans. 

Malnutrition et mortality 

130. Les deplacements de population ont des 
incidences directes sur la production agricole, la 
securite alimentaire et les niveaux de malnutrition. Les 
risques d’attaques et de deplacements sont tels dans 
cette region que les paysans adoptent des strategies 
agricoles visant it reduire au minimum les pertes dans 
des conditions d’insecurite extreme. Ils ne font plus 
d’eievage de betail car celui-ci peut etre facilement 
vole. De moins en moins de paysans cultivent des 
legumes riches en proteines car ces cultures exigent des 
soins qu’ils sont rarement en mesure de foumir. La 


malnutrition, quant k elle, augmente considerablement 
les risques de maladies mortelles pour la population. 

131. Les enquetes rdalisdes par le Comite international 
de secours foumissent les donnees les plus completes 
pour l’est de la Rdpublique ddmocratique du Congo. 
Aucune des zones sanitaires retenues pour les deux 
enquetes principals n’appartenait aux regions 
dorenavant controldes par 1’Ouganda. Toutefois, les 
grandes lignes du conflit arme, le deplacement de 
population, Pinsecurite alimentaire et la malnutrition 
dans les zones sous controle ougandais sont des 
facteurs qui expliquent les taux de mortalite tr6s dlevds 
rencontres dans les sept zones sanitaires qui ont servi 
de base a l’enquete. L’equipe du Comite international 
de secours a juge que les similitudes etaient suffisantes 
pour que l’on puisse extrapoler les rdsultats obtenus 
dans les regions du Kivu k l’ensemble de la region est 
de la Rdpublique democratique du Congo, notamment 
aux zones sous controle ougandais. Le Groupe 
d’experts partage cet avis. On peut prevoir un taux de 
mortalite identique pour des enfants de moins de 5 ans, 
a savoir entre environ 30 % par an dans les regions ou 
r6gne une insecurite extreme et qui ne possedent pas 
d’infrastructures sanitaires et 7 % dans celles ou 
Pinsecurite est moins grande et qui sont dotdes d’un 
minimum de services. S’agissant des 20 millions et 
plus qui vivent dans les cinq provinces de Pest de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo, le nombre de 
deeds suppldmentaires directement imputables a 
P occupation rwandaise et ougandaise peut etre dvalud 
entre 3 millions et 3,5 millions. 

VI. Collaboration du Groupe d’experts 
avec la Commission Porter 
en Ouganda 

132. Lors de son precedent mandat, les rapports du 
Groupe d’experts avec la Commission d’enquete 
judiciaire prdsidde par le juge David Porter 
(Commission Porter) ont parfois dtd tendus. Cependant, 
encourage par les Etats Membres, notamment les 
membres du Conseil de sdcuritd, le Groupe d’experts a 
noud des relations de travail amicales avec la 
Commission. Cette collaboration est unique dans 
l’histoire des groupes d’experts mandates par le 
Conseil de sdcurite, compte tenu de l’importance et de 
la nature de la cooperation qui s’est dtablie entre les 
deux organes. 
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133. Les experts ont eu de nombreux entretiens avec la 
Commission Porter. Le juge Porter a tout d’abord 
critique la qualite des rapports du Groupe d’experts et a 
mis en doute la credibility de ses sources. Dans le 
meme temps, il pretendait que les enquetes de la 
Commission, en cours depuis plus d’un an, 
n’aboutissaient pas essentiellement du fait d’une 
« conspiration du silence » au sein de l’UPDF. Aux 
termes de la loi sur la Commission d’enquete, celle-ci 
est habilitee a proceder a des fouilles et a ordonner la 
production de documents et de tdmoignages. 

134. Le Groupe d’experts a communique des preuves a 
la Commission, notamment des copies de 12 lettres, la 
transcription d’un temoin ainsi que les originaux de 
5 cassettes audio renfermant les declarations d’un 
temoin principal. Celles-ci ne representent qu’une 
infime partie des documents recueillis par le Groupe 
d’experts sur le role de dirigeants militaires et 
gouvemementaux ougandais, mais elles apportent la 
preuve que les autorites ougandaises se sont rendues 
coupables d’actes criminels. Elies indiquent que des 
hauts responsables ont extorque des fonds et exige des 
exonerations fiscales aux mouvements rebelles 
congolais, notamment le chef du personnel de l’UPDF 
qui a demande que ses vehicules transportant de la 
colombotantalite puissent traverser la frontiere sans 
s’acquitter des taxes d’exportation. Le Groupe 
d’experts a dgalement pris des dispositions pour que 
l’une de ses sources accepte de tdmoigner devant la 
Commission lors d’une audience spdciale malgrd les 
risques encourus. En dchange, la Commission Porter a 
communiqud au Groupe d’experts des copies du 
temoignage de certains officiers militaires de haut rang, 
de responsables gouvemementaux, d’hommes 
d’affaires et d’autres particulars qui ont comparu 
devant elle. 

135. Malgrd les nombreux efforts ddployes par le 
Groupe d’experts pour etablir des rapports constructifs 
avec la Commission, sa credibility a dtd sans cesse 
remise en cause. La Commission a mis en doute 
1’authenticity des lettres communiquyes par le Groupe 
d’experts et qui montrent que des officiers de l’UPDF 
ont re<?u des sommes importantes prdlevdes sur les 
budgets du mouvement rebelle, meme lorsque celle-ci 
etait dtayee par des tdmoins dignes de foi. Elle a 
soumis d’autres documents signes par des officiers de 
haut rang a une analyse graphologique, alldguant 
qu’elle avait des raisons de penser qu’il s’agissait de 
faux. Toutefois, les rdsultats de 1’analyse indiquent que 


ces signatures sont probablement authentiques. Lors 
d’une audience spdciale convoqude pour corroborer 
1’authenticity de certains documents transmis par le 
Groupe d’experts, la Commission Porter a soumis 1’un 
des informateurs du Groupe a un interrogatoire 
particuliyrement agressif en vue de l’effrayer et de 
discrdditer son temoignage. 

136. Lorsque la Commission a rappeld le gdndral de 
division James Kazini en mai 2002 pour l’interroger 
sur la base des documents foumis par le Groupe 
d’experts, le commandant militaire de l’UPDF a fini 
par admettre que la signature apposee sur les 
documents dtait bien la sienne et que les documents 
ytaient lies k ses activitds en quality d’ancien 
commandant des opdrations de l’UPDF en Republique 
ddmocratique du Congo. Le juge Porter lui a fait 
remarquer lors de 1’interrogatoire qu’il avait 
systymatiquement nid, sous serment, toute participation 
k de telles exploitations illegales, et qu’il s’etait done 
rendu k plusieurs reprises coupable de faux 
tymoignage, tant lors de la prysente audience que lors 
de son premier temoignage devant la Commission 
l’annye prdeddente. Le chef de la Commission a 
dgalement admis, sur la base des minutes de 
1’audience, que les « alldgations » du Groupe d’experts 
au sujet de la participation du gdndral Kazini a des 
activitds d’exploitation, notamment en ce qui conceme 
le commerce des diamants et les recettes fiscales 
ytaient « en fait vraies ». Le juge Porter a a nouveau 
confirmd ces ddclarations lors des reunions avec le 
Groupe d’experts, concddant encore une fois que les 
conclusions des prdeedents rapports du Groupe 
d’experts au sujet de cet officier et la participation de 
l’UPDF a des activitds d’exploitation illdgale ytaient 
«vraies». Dans un message electronique date du 
25 mai 2002, le juge Porter a adressd une lettre au 
Prdsident du Groupe d’experts concemant les pidees 
versdes au dossier et la deuxidme comparution du 
gdndral Kazini devant la Commission. II a remercid le 
Groupe d’experts en ddclarant «Nous estimons et 
espdrons que vous conviendrez, que grace a votre aide 
nous avons au moins pu rompre ce que nous avons 
ddcrit comme une conspiration du silence au sein de 
l’UPDF, au moins pour ce qui est des diamants et des 
“paiements securisds” et nous vous en sommes trds 
reconnaissants ». 

137. Lors de la demidre reunion du Groupe avec la 
Commission, en septembre 2002, k Kampala, le juge 
Porter a expliqud que toute recommandation formulde 
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par la Commission afin de poursuivre toute personne 
au pdnal a Tissue de ses enquetes devait tout d’abord 
recevoir l’approbation du Ministre des affaires 
etrangeres et du President Museveni. Une investigation 
criminelle serait alors necessaire avant que les autorites 
ne ddterminent s’il y a matiere a poursuites. Le Groupe 
d’experts a egalement cru comprendre qu’en ddpit des 
larges pouvoirs d’investigation de la Commission, son 
mandat restreint la portee de ses enquetes sur les 
activitds du personnel militaire. Elle n’est ni habilitde k 
obtenir des dossiers et des documents militaires du 
Ministere de la defense ni a procdder a des 
verifications individuelles des comptes des officiers. 

138. Le mandat de la Commission Porter a dorenavant 
ete proroge au-dela de celui du Groupe d’experts, k 
savoir au 15 novembre 2002, lui permettant ainsi de 
formuler des observations sur le rapport de ce groupe. 
Si la Commission Porter decide d’ignorer ou de rejeter 
la validitd et la force probante des documents foumis 
ou tente de discrediter a nouveau le travail du Groupe 
d’experts, le President de ce dernier demande au 
Conseil de sdcuritd de Tautoriser k repondre au rapport 
de la Commission dans une lettre adressee au Conseil 
de securitd, qui serait distribute comme document de 
TOrganisation des Nations Unies. 

VII. Commerce de transit et pays 
de destination 

Pays de transit 

139. Le Groupe d’experts a identifie 11 Etats africains 
qui sont susceptibles de voir transiter des marchandises 
en provenance de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo. Certains de ces Etats sont directement 
impliques dans le conflit, k savoir, le Burundi, 
l’Ouganda, le Rwanda et le Zimbabwe. Les autres sept 
pays sont TAfrique du Sud, le Kenya, le Mozambique, 
la Republique centrafricaine, la Rdpublique du Congo, 
la Rdpublique-Unie de Tanzanie et la Zambie. Le 
Groupe d’experts a presente une serie de questions aux 
11 pays et a eu des entretiens approfondis avec les 
representants de cinq gouvemements. Le Groupe a 
demande des informations sur la legislation applicable, 
les enquetes menees sur les mouvements illicites de 
marchandises, les mesures prises pour y mettre fin, sur 
Tadoption d’dventuelles autres mesures susceptibles 
d’etre appliquees ainsi que sur les besoins d’assistance 
de ces gouvemements dans ce domaine. Outre le 


Nigdria, 4 de ces 11 pays - le Mozambique, la 
Rdpublique du Congo, la Tanzanie et le Zimbabwe 
n’ont pas souhaitd rdpondre. Par la suite, le Groupe a 
identifie un point de transit suppldmentaire pour le 
coltan congolais, le Nigdria, et a sollicite des 
informations a ce propos. Aucune reponse n’a etd 
foumie. Pratiquement aucun des pays ayant repondu 
aux questions du Groupe d’experts n’avait mend des 
enquetes ou adoptd des mesures spdcifiques pour 
identifier ou inspecter les marchandises en transit en 
provenance de la Rdpublique ddmocratique du Congo. 
Les autoritds ougandaises ont mentionnd avoir saisi un 
cargo transportant de Tivoire en contrebande. Des 
fonctionnaires sud-africains ont confirmd la saisie 
d’importantes expdditions clandestines de diamants en 
provenance de la Rdpublique ddmocratique du Congo, 
sans foumir davantage de details. Aucune des autoritds 
de ces pays n’a indique que les ressources de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo commercialisees 
sur leur territoire devaient etre traitdes ou considerees 
comme des marchandises alimentant les conflits. Tres 
peu de pays ont proposd des mesures pour limiter les 
activitds commerciales portant sur les ressources 
naturelles de la Rdpublique ddmocratique du Congo 
lides aux activitds militaires ou criminelles. Le Kenya a 
toutefois proposd la rdouverture du couloir 
septentrional sous l’dgide de TAutoritd de coordination 
du transport en transit du couloir septentrional avec 
T assistance de la communaute intemationale. 

140. Des sources dignes de foi ont informd le Groupe 
que les diamants provenant de Mbuji Mayi en 
Rdpublique ddmocratique du Congo reprdsentaient une 
part substantielle de T augmentation phdnomdnale 
observde ces demidres annees des diamants transitant 
par DoubaY. Selon les statistiques du Conseil supdrieur 
du diamant, les exportations des Emirats arabes unis a 
destination d’Anvers sont passdes de 4,2 millions de 
dollars en 1998 a 149,5 millions de dollars en 2001. Le 
Groupe a dtd informd que des vols directs affrdtds de 
Mbuji Mayi vers DoubaY et d’autres itindraires passant 
par Dar es-Saalam ont servi au transport illicite des 
diamants. De meme, DoubaY est devenu un point de 
transit pour le coltan issu de la zone sous controle 
ougandais ainsi que pour une partie des diamants 
provenant de Kisangani dans la zone controlde par le 
Rwanda. Le trafiquant d’armes et de diamants Victor 
Bout a implantd sa base permanente aux Emirats arabes 
unis; neuf de ses avions sont basds k l’aeroport 
international Ra’s A1 Khaimah. 
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Pays de destination 

141. En vue de determiner les mesures susceptibles 
d’etre prises en fin de filidre pour contrdler le trafic des 
ressources de la Republique democratique du Congo et 
briser ses liens avec le conflit armd, le Groupe 
d’experts a enquete dans 17 pays de destination en 
Asie, en Europe, au Moyen-Orient et en Amerique du 
Nord. Nombre de ces pays sont des points de transit 
secondaire et des centres de transformation tout en 
etant d’importants marches de consommateurs. IIs 
comprennent notamment PAllemagne, la Belgique, la 
Chine, les Emirats arabes unis, les Etats-Unis, la 
France, l’Inde, Israel, le Japon, le Kazakhstan, le 
Liban, la Malaisie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 
Federation de Russie, la Suisse et la ThaYlande. Dans 
ses demandes de renseignements, le Groupe d’experts a 
souligne que son objectif n’dtait pas de s’opposer au 
commerce, mais d’identifier les mdcanismes ou les 
pratiques susceptibles de permettre de prdvenir les 
ravages de la guerre et les pertes en vie humaine 
resultant de 1’extraction et de la commercialisation des 
ressources naturelles de la Republique ddmocratique du 
Congo. En sollicitant l’avis de ces pays, le Groupe a 
mentionnd un large dventail de mesures possibles, sans 
exclure l’eventualite d’approches nouvelles fonddes sur 
les enseignements tires d’autres situations de conflit. 
Quatre pays n’ont pas rdpondu : l’Inde, le Kazakhstan, 
la Malaisie et les Emirats arabes unis. Peu de pays ont 
reconnu de fai^on explicite dans leurs commentaires le 
role que le commerce de ces ressources naturelles 
exerce sur la prolongation du conflit en Rdpublique 
ddmocratique du Congo. 

142. Les reponses rdvdlent ndanmoins une 
intensification des efforts dans la lutte contre le trafic 
illicite des ressources naturelles ainsi qu’une 
sensibilisation croissante aux responsabilitds dthiques 
que pose le commerce des matieres premidres qui 
alimentent les conflits. La France, les Etats-Unis, le 
Japon et Israel ont soulignd le caractere addquat des 
certificats d’origine existants ainsi que des systdmes de 
certification d’origine des produits pour freiner le 
commerce illicite, notamment le procddd de 
certification en cours d’application dans le cadre du 
Processus de Kimberley. A 1’instar de la Chine, la 
Federation de Russie a dgalement soulignd que sa 
participation au Processus de Kimberley avait pour but 
de briser les liens existants entre le commerce des 
diamants bruts et les conflits armds, en particulier en 
Afrique. L’Allemagne a declare que les transitaires 


ainsi que les pays de destination devraient mettre un 
terme k toutes les activites commerciales et de 
transport lides au commerce des ressources en 
provenance de cette region, «& moins que leurs 
homologues ne soient en mesure de leur foumir des 
certificats d’origine avec preuves a l’appui». La 
plupart des rdponses n’ont pas fait dtat d’une 
Evaluation comparative de l’efficacitd des differents 
systdmes de certification face k des filidres de 
criminalitd organisde ou des circuits commerciaux 
opaques. La Suisse a estime qu’il dtait premature de 
porter des jugements sur les systdmes de certification 
visant a contrdler le commerce des matidres premieres 
provenant de certaines rdgions avant meme l’entrde en 
vigueur du Processus de certification de Kimberley et 
avant d’avoir accumuld une certaine expdrience de sa 
mise en oeuvre. Les pays de destination n’ont pas 
explicitement demandd aux pays frontaliers de la 
Rdpublique democratique du Congo, tels que le 
Burundi, la Rdpublique du Congo, le Rwanda et 
l’Ouganda qui font dgalement le commerce de 
diamants bruts, de prendre part au Processus de 
Kimberley. Le Liban a suggdrd la crdation de certificats 
d’origine standardisds et obligatoires pour certaines 
matidres premidres prdcieuses par le biais des organes 
ou entitds compdtentes de l’Organisation des Nations 
Unies. 

143. La Fdddration de Russie a relevd qu’il dtait 
ndcessaire de veiller k ce que les mesures proposdes 
visant k maitriser le commerce alimentant les conflits 
ne constituent pas des obstacles au commerce Idgitime 
des matidres premidres et « qu’elles n’imposent pas un 
fardeau excessif aux pays pratiquant un commerce 
Idgitime ». Plusieurs membres de l’Union europdenne, 
notamment la France et les Pays-Bas ont fait remarquer 
que toute mesure affectant les courants commerciaux 
devait etre prise dans le cadre de 1’Union europdenne et 
de ses rdgles commerciales. La Belgique et le 
Royaume-Uni ont soulignd que le cout du fardeau 
imposd par la transparence des courants commerciaux 
et financiers et des circuits de distribution affecterait 
principalement le secteur privd et devrait par 
consdquent etre soit basd sur des mesures volontaires, 
soit sur les Principes directeurs k 1’intention des 
entreprises multinationales de l’OCDE. L’Allemagne a 
fait sienne cette proposition, en mentionnant qu’elle 
avait invitd les entreprises allemandes a se conformer k 
ces directives ainsi qu’aux principes contenus dans le 
Livre vert sur la responsabilitd sociale des entreprises 
de la Commission europdenne et dans le Pacte mondial 
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de l’ONU dans le cadre de leurs activitds commerciales 
dans la region. L’Allemagne a egalement invitd le 
Groupes d’experts a poursuivre ses efforts pour 
accroitre la transparence des circuits commerciaux 
relatifs aux ressources naturelles de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo, notamment en renfor^ant le 
dialogue avec les entreprises privdes. Seule la Belgique 
a suggerd la possibility d’imposer des sanctions cibldes 
a l’encontre d’entreprises et d’individus tirant profit du 
commerce des biens du sang. Les Pays-Bas ont estimd 
que la verification des marchandises serait moins 
difficile et moins ondreuse si elle ddbutait au point 
d’origine du circuit commercial. 

144. L’Allemagne, la Belgique et les Etats-Unis ont 
souligne que le retablissement de l’autoritd de l’Etat 
sur 1’ ensemble du territoire de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo etait une condition essentielle 
pour lutter contre 1’exploitation illicite de ses 
ressources naturelles et qu’il s’averait necessaire de 
renforcer les capacitds k cette fin. De meme, le Liban a 
declare que 1’administration de douane de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo devait etre 
consolidde afin de pouvoir mieux controler les 
frontidres, surveiller les courants commerciaux et lutter 
contre la contrebande. 

Organisations internationales et rdgionales 

145. La Communaute de ddveloppement de PAfrique 
australe a souscrit a la position exprimee par certains 
Etats de destination, k savoir que les certificats 
d’origine existants s’avdraient suffisants pour prouver 
que les marchandises avaient dtd produites et acquises 
ldgalement. Les services de renseignement des douanes 
et les capacitds d’investigation pour lutter contre la 
contrebande continuent d’etre developpds au sein de la 
CDAA. Les questions de renforcement des capacitds et 
de partage des informations au sein de la rdgion 
devront etre aborddes au fur et k mesure de 
l’avancement du processus. 

146. L’Organisation mondiale des douanes (OMD) a 
fait part au Groupe d’experts de la mise en place d’un 
rdseau de Bureaux rdgionaux de liaison charges du 
renseignement, chacun couvrant plusieurs pays, en vue 
de faciliter l’dchange d’informations et la coopdration a 
l’dchelon rdgional. La Rdpublique ddmocratique du 
Congo et divers autres pays francophones de la rdgion 
sont rattaches au Bureau de liaison de Douala au 
Cameroun. Selon l’OMD, ses membres font peu appel 
aux bureaux de liaison, de meme, leur utilisation de 


son rdseau sur Internet de mise en application 
douanidre, basd a Douala, dtait Iimitde. L’OMD a 
soulignd 1’importance d’une communication efficace 
interpays au sein de la rdgion pour limiter le transit 
illdgal des ressources naturelles. 

147. S’agissant des courants commerciaux, 
1’Organisation mondiale du commerce dans sa rdponse 
au Groupe d’experts a fait etat de deux dispositions de 
l’Accord gdndral sur les tarifs douaniers et le 
commerce de 1994, une composante du traitd de 
l’OMC, qui autorisent ses membres k prendre des 
mesures qui seraient autrement contraires aux 
rdglements du GATT et de l’OMC. Ces rdglements de 
fa?on gendrale proscrivent les restrictions au commerce 
et la discrimination. L’alinda c) de Particle XXI et 
Particle XX ddtaillent les situations et les objectifs 
politiques autorisant le recours a des mesures 
d’exception. Le premier, qui a trait aux exceptions 
concemant la sdcuritd, se rdfdre aux exceptions 
ndcessaires pour permettre k un Etat de prendre des 
mesures en application de ses engagements au titre de 
la Charte des Nations Unies. Selon l’OMC, cette 
disposition pourrait ldgitimer des mesures d’exception 
prises par les Etats Membres en application des 
rdsolutions du Conseil de sdcuritd sur le maintien de la 
paix et de la sdcuritd. L’article XX, relatif aux 
exceptions gdndrales, pourrait etre invoqud au titre de 
Pun ou l’autre alinda de Particle. Par exemple, 
l’alindab) qui se rdfdre aux mesures ndcessaires a la 
protection de la vie des personnes. 

148. La Commission dconomique pour l’Affique a 
partagd le point de vue de la Belgique sur des sanctions 
cibldes qui devraient faire partie de la solution pour 
mettre un terme au commerce illicite. Elle a ajoutd que 
les gouvemements de la rdgion devraient dgalement 
«etre tenus responsables des activitds illicites des 
individus et/ou des entreprises actives dans le pays 
puisqu’ils ont le pouvoir de les rdglementer ». 

VIII. Observations 

149. L’exploitation illdgale des ressources naturelles, 
les violations flagrantes des droits de l’homme et une 
situation humanitaire ddsastreuse sont quelques-unes 
des consdquences de quatre annees de guerre et de 
P absence en Rdpublique ddmocratique du Congo d’un 
gouvemement central dotd de l’autoritd et de la 
capacitd de protdger ses citoyens et ses ressources 
naturelles. 
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150. Le retrait des forces armies dtrangdres constitue 
une etape importante pour mettre fin k 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles. Toutefois, les 
rdseaux se sont solidement implantes pour assurer la 
continuity de cette exploitation illdgale, 
independamment de la presence physique des armies 
dtrangdres. 

151. Une autre dtape en vue de faire cesser 
Pexploitation des ressources naturelles sera d’instaurer 
rapidement un gouvemement transitoire en Rdpublique 
ddmocratique du Congo qui assurerait le retablissement 
du controle du Gouvemement et d’une administration 
locale viable, dotde des moyens ndcessaires pour 
protdger et reglementer les activity d’exploitation au 
bendfice de la population. Toutefois, il est manifeste 
que meme dans l’eventualite de l’instauration d’un 
gouvemement incluant toutes les parties, le controle 
effectif du territoire et de ses ressources naturelles 
prendra du temps et ne sera realisable que dans le cadre 
plus large d’un renforcement efficace des capacitds 
institutionnelles. Entre-temps, le Groupe d’experts 
estime que la surveillance et les rapports sur 
Pexploitation illdgale des ressources serviront au 
moins 4 ddcourager ces activitds. 

152. L’dldment le plus important pour mettre un terme 
definitif a Pexploitation illdgale des ressources en 
Rdpublique democratique du Congo est lid 4 la volonte 
politique de ceux qui assistent, protdgent et profitent de 
ces filieres. Ce n’est pas un des moindres ddfis, vu la 
complexity des liens qu’ils ont forges et leur 
dependance des bdndfices qu’ils retirent de ces trafics. 
L’economic de guerre qui est controlee par trois 
rdseaux «d’dlite» en Rdpublique ddmocratique du 
Congo domine une grande part des activitds 
dconomiques de la rdgion des Grands Lacs. Cependant, 
les Accords de Lusaka, de Pretoria et de Luanda ne 
portent pas cet aspect dconomique primordial du 
conflit. 

153. Les groupes armds, qu’ils soient dtrangers ou 
congolais, qui profitent de ces activitds devraient 
dgalement etre pris en compte dans les efforts pour y 
mettre fin. Des annees de desordre et un gouvemement 
incapable de proteger ses citoyens ont permis k ces 
groupes armds de piller les ressources du pays en toute 
impunitd. Bien que certains se rdfugient derridre un 
programme politique, tous poursuivent ces activitds 
dconomiques illdgales pour leur survie. II faut espdrer 
que des progres dans le processus de paix, 
accompagnds d’un programme de ddsarmement, de 


ddmobilisation, de rapatriement, de rdinsertion et de 
rdinstallation efficace et rdpondant aux besoins, 
foumira une meilleure alternative aux groupes armds. 
A cet effet, des fonds seraient ndcessaires pour financer 
des programmes de rdinsertion et de garanties de 
sdcuritd destinds k ceux qui ne sont pas recherchds pour 
crimes de guerre ou actes de genocide. La communautd 
intemationale devrait par consdquent foumir une 
assistance k ces programmes, les faire connaitre et 
inciter les groupes armds 4 y participer. 

154. Le Groupe d’experts formule le voeu que ce 
rapport contribuera k un changement d’orientation des 
politiques - en raison de la rdcente evolution 
encourageante de la situation politique et militaire sur 
le terrain - qui permettront de ramener 1’exploitation 
des ressources a un niveau ldgalement acceptable. 

IX. Conclusions 

155. Un embargo ou un moratoire sur les exportations 
de matidres premidres en provenance de la Rdpublique 
ddmocratique du Congo ne semblent pas etre un moyen 
viable permettant d’aider k amdliorer la situation de 
son gouvemement, des ressortissants ou du milieu 
naturel congolais. II faudrait apporter une assistance 
technique et financidre massive k la population pour 
attdnuer 1’impact humanitaire de ces mesures de 
restriction. Cela dtant, si le rapport du Groupe 
d’experts ne recommande pas de quelconques mesures 
punitives pour freiner l’exploitation et le commerce 
illdgaux des ressources de la Rdpublique ddmocratique 
du Congo, cela ne fera qu’encourager diverses 
organisations criminelles k continuer sur leur lancde. 
Ces activitds pourraient s’en trouver facilement 
accrues, d’ou la ndcessitd d’efforts de dissuasion 
soutenus. 

156. Le role des entreprises et des particuliers qui 
ravitaillent les armes et pillent les ressources doit faire 
l’objet de mesures de restriction. Ces activitds illdgales 
sont d’une trds grande envergure intemationale et 
multinationale. II faut instaurer des pratiques 
commerciales morales et transparentes pour les 
combattre. 

157. L’dtablissement d’un gouvemement de transition 
k Kinshasa devrait s’accompagner de quatre dlements, 
k savoir : le ddsarmement de tous les groupes rebelles 
en Rdpublique ddmocratique du Congo; le retrait 
progressif des troupes dtrangdres; l’adoption de 


32 


0262180 f.doc 



S/2002/1146 


mesures visant 4 rdduire de manidre draconienne 
l’exploitation illegale au profit de l’exploitation legale; 
et la mise en oeuvre d’importants moyens de pression 
au niveau multilateral et de mesures d’incitation. Ces 
elements doivent s’accompagner d’un processus de 
suivi dynamique et le tout doit se derouler de manure 
graduelle, simultanee et continue. Ce processus 
dynamique ferait non seulement avancer le processus 
de paix en Republique democratique du Congo, mais 
conduirait dgalement a un reglement pacifique et 
definitif de la question de Pexploitation, assurant ainsi 
le triomphe des modes legaux d’exploitation des 
ressources. Les deux premiers elements semblent 
deboucher sur une application simultanee et graduelle 
des recents accords signds 4 Pretoria et 4 Luanda. Le 
troisidme element est intimement lie au quatrieme, 
autrement dit au recours 4 des moyens de pression 4 
caractdre incitatif et dissuasif. 

158. Afin de redresser le processus d’exploitation 
illegale actuel et encourager une exploitation legale, 
qui pourrait contribuer k la stabilite dconomique de 
l’ensemble des parties, il faut des mesures de 
dissuasion et d’incitation dnergiques dont le contrdle 
serait assure par un organe de surveillance dynamique. 
Jusqu’ici, rien n’a fortement incite les parties qui 
exploitent iliegalement les ressources du pays k 
modifier le statu quo economique. II faut done adopter 
des mesures tendant k les rassurer au sujet de perdre 
leurs revenus. Seulement, elles ne pourront etre 
efficaces que si elles s’accompagnent d’un processus 
politique. 

159. La reconstruction et la reorientation des 
economies de la region sont essentielles au 
retablissement et k la consolidation de la paix. Le 
Groupe d’experts estime que la communaute 
intemationale devrait insister sur des dividendes de la 
paix sous forme d’incitations economiques afin 
d’encourager les parties k respecter ces accords de paix 
et de creer un climat de confiance. Le Groupe d’experts 
recommande egalement une serie de mesures 4 effet 
dissuasif comme moyen de pression en cas de non¬ 
respect de ces accords. 

160. Nombre des conclusions du Groupe d’experts sur 
les causes et les consequences economiques de ce 
conflit se sont retrouvees dans des iddes visant 4 
proposer la tenue d’une conference intemationale sur la 
paix, la securite, la democratic et le developpement 
durable dans la region des Grands Lacs. Les accords 
recemment signes peuvent en etre le prelude. Elle 


serait l’occasion ideale pour discuter de la necessite de 
reorienter le systdme de commerce regional pour 
repondre aux exigences d’une situation de postconflit 
et pour ndgocier le cadre d’un accord multilateral 
permettant d’y parvenir. La rdussite de cette politique 
de reorientation dependra de 1’adoption de mesures de 
caractere incitatif et de la mise en oeuvre de moyens 
d’ integration economique regionale qui permettraient 
de faire peu cas d’activites dictees par des 
considerations d’ordre criminel et militaire au profit 
d’un developpement commercial legitime, transparent 
et toume vers la croissance. L’integration regionale 
favoriserait le rapprochement progressif des pays 
engages dans le conflit et eviterait ainsi qu’un conflit 
arme n’eclate entre eux ulterieurement. 

X. Recommandations 

Dividendes de la paix 

161. Le Groupe d’experts estime qu’avec la nouvelle 
dynamique creee par la signature des accords politiques 
et militaires de Sun City, Pretoria et Luanda, et les 
progrds qui en rdsultent, une serie d’accords ou 
d’initiatives sur la reconstruction et le developpement 
durable sont ndeessaires pour tenir compte du facteur 
economique dans le processus de paix de Lusaka et 
encourager les parties 4 continuer dans la voie du 
progrds. La premiere serie d’initiatives pourrait 
consister 4 debloquer rapidement des fonds, au titre de 
programmes de reconstruction et de reievement, pour 
aider la Republique democratique du Congo et les 
autres pays de la region des Grands Lacs engages dans 
le conflit 4 erder des emplois, 4 rdtablir leur 
infrastructure et 4 amdliorer les conditions de vie des 
populations locales, surtout dans les domaines de 
l’education, de la santd, de l’approvisionnement en eau 
et de l’assainissement. 

162. L’integration economique et les dchanges 
rdgionaux pourraient faire l’objet d’un accord ou d’une 
serie d’accords susceptibles de se ddgager de 
consultations regionales, notamment de la Conference 
intemationale sur la paix, la securite et le 
developpement durable. La communaute intemationale, 
en particular l’Organisation des Nations Unies et les 
pays ddveloppds qui ont contribud activement 4 la 
signature des rdeents accords, peuvent prendre 
1’initiative de convoquer cette conference. 
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Riforme institutionnelie 

Renforcement des capacity* institutionnelles 
de la Rdpublique ddmocratique du Congo 

163. Le rdtablissement et la rdforme des institutions de 
la Rdpublique ddmocratique du Congo, en particular la 
capacity de l’Etat d’assurer la sdcuritd de son territoire 
et de ses frontieres, sont le contrepoint du retrait des 
troupes dtrangeres. Le principal objectif devrait etre de 
permettre au gouvemement de transition Idgitime de 
controler les ressources naturelles du pays et de 
proteger ses frontieres contre toute intervention 
dtrangdre. 

164. Un programme accdldrd de recyclage et de 
professionnalisation de l’ensemble de Pappareil de 
sflretd de l’£tat, dont l’armde, les renseignements et les 
organes charges de 1’application des lois et de la 
reglementation tels que la douane, les impots, 
1’ immigration et les ressources naturelles doit etre mis 
en place. Une aide intemationale importante sera 
ndcessaire k cela ainsi qu’un suivi mdthodologique des 
progrds k long terme. Les donateurs multilatdraux et 
bilateraux ainsi que les organisations intemationales 
devront coordonner leurs efforts, s’inspirer de 
l’experience la plus enrichissante accumulde lors 
d’autres passages k des phases de postconflit et 
encourager la participation de toutes les couches de la 
socidte congolaise. 

165. Les rdformes et le renforcement des institutions 
nationales ou centrales prdvus dans les domaines 
prioritaires definis permettraient: 

• De combattre la criminalitd gdndralisde en 

Rdpublique ddmocratique du Congo; 

• D’amdliorer la rigueur et la transparence; 

• D’accroitre l’obligation de rendre compte et de 
mettre un terme k l’impunitd dont jouissent de 
hauts responsables et divers agents de la fonction 
publique; 

• De renforcer les pouvoirs et moyens de 

rdglementation; 

• De professionnaliser les institutions et leur 

personnel, notamment en assurant leur 

inddpendance et leur neutrality 

• De reformer les administrations douanidre et 

fiscale telles que 1’Office des douanes et accises 
et la Direction gdndrale des recettes 


administratives, judiciaires, domaniales et de 
participations; 

• De donner plus de moyens a des ministdres et 
services spdcialisds s’occupant des ressources 
naturelles comme le Centre devaluation, 
d’expertise et de certification des matidres 
prdcieuses et l’Institut congolais pour la 
conservation de la nature. 

Promouvoir des administrations civiles 

ldgitimes et transparentes k Pest 

de la Rdpublique ddmocratique du Congo 

166. Le Groupe d’experts recommande qu’un vaste 
programme de developpement dconomique et social 
soit dtabli dans l’est de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo pour aider k passer a une administration civile 
ldgitime dotde d’un service chargd de la sdcuritd et de 
P application des lois digne de ce nom. II pourrait etre 
financd partiellement grace k l’aide substantielle que se 
sont engagds k verser P Union europdenne, la Banque 
mondiale et le FMI au titre de la reconstruction de la 
Rdpublique ddmocratique du Congo aprds le conflit. 

Saine conduite des affaires publiques en 
Rdpublique ddmocratique du Congo 
et respect des accords de paix 

167. Le Groupe d’experts estime que le versement 
rapide d’une aide au ddveloppement est essentiel & la 
satisfaction des besoins sociaux et dconomiques 
pressants du pays. II recommande toutefois que le 
ddcaissement soit assujetti au respect par le 
Gouvemement de la Rdpublique ddmocratique du 
Congo des accords de paix qu’il a signds avec le 
Rwanda et l’Ouganda, k son engagement en faveur de 
la ddmocratie et aux progrds qu’il aura accomplis dans 
la lutte contre 1’exploitation illdgale de ses ressources 
naturelles. 

Rdforme des secteurs des ressources naturelles 

168. Les rdformes des secteurs minier et forestier 
doivent s’accompagner d’une rendgociation de toutes 
les concessions et de tous les contrats signds durant les 
deux guerres. La rdsolution adoptde lors du dialogue 
intercongolais et portant creation d’une commission 
spdciale chargde d’examiner la validitd des accords 
dconomiques et financiers pourrait servir de cadre k ce 
processus. Cela pourrait dgalement viser, d’aprds les 
rdsultats de l’enquete du Groupe d’experts, tous les 
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accords privds sur l’octroi de concessions et 
1’execution de contrats. La communautd intemationale, 
y compris la Banque mondiale, la Socilte financilre 
intemationale et le PNUD pourraient collaborer 
etroitement avec cette commission et l’lpauler dans 
son travail afin qu’elle le fasse de mani6re rigoureuse 
et objective. II pourrait s’agir notamment d’avis 
d’experts et d’assistance technique destines en partie 4 
attirer des investisseurs Strangers 4 long terme pour 
redresser les secteurs minier et forestier de la 
Rdpublique dlmocratique du Congo et creer des 
sources de revenus viables. 

Mesures techniques et financi&res 

169. En cas de non-respect des accords rlcemment 
signls et de poursuite de l’exploitation illicite et 
illggale des ressources naturelles de la Rlpublique 
dlmocratique du Congo, le Groupe d’experts 
recommande de prendre une sine de mesures contre les 
parties concernles. 

Rdle des gouvernements 

170. Les gouvernements des pays o4 sont basis les 
individus, entreprises et institutions financilres qui se 
livrent systlmatiquement et activement 4 cette 
exploitation devraient assumer leur part de 
responsabilitl. Ils ont le pouvoir de rlglementer leurs 
actions et de les sanctionner. Ils pourraient, le cas 
Ichlant, adapter leur legislation nationale de manilre 4 
enqueter reellement sur les trafiquants et les traduire en 
justice. Les principes directeurs de l’OCDE offrent en 
outre un mdcanisme qui permet de porter 4 l’attention 
des gouvernements des pays d’origine, c’est-4-dire des 
pays ou ces entreprises sont enregistrles, les violations, 
par elles, de ces principes. Les gouvernements dont la 
juridiction s’exerce sur ces entreprises se rendent 
coupables de complicitl en ne prenant pas les mesures 
correctives nlcessaires. 

Reduction de l’aide publique au dlveloppement 

171. II ressort de l’lchange de vues entre le Groupe 
d’experts et les organisations bilatlrales et 
multilatlrales, et de l’examen d’accords en vigueur tels 
que la Convention de Cotonou, que les donateurs ont 
tout lieu de se montrer sensibles a une resolution du 
Conseil de sdcurite ou il etait question de rlduire au 
besoin l’aide publique au dlveloppement pour 


promouvoir la paix et la saine conduite des affaires 
publiques. 

172. L’aide financilre au Burundi, au Rwanda, k 
l’Ouganda et au Zimbabwe devrait aussi etre 
subordonnle au respect des accords pertinents signls 
dans le cadre du processus de paix de Lusaka et 4 
1’ adoption de mesures assorties de clauses de 
verification visant k mettre un terme 4 l’exploitation 
illlgale et illicite des ressources de la Rlpublique 
dlmocratique du Congo, ce qui pourrait aider 4 rlaliser 
plusieurs objectifs. 

173. Le non-respect de ces accords provoquerait 
automatiquement une revision et une reduction des 
programmes d’assistance en faveur de ces pays. La 
reduction des dlcaissements prlvus au titre de l’aide 
devrait expresslment s’appliquer au budget d’appui des 
institutions, aux prfits de stabilisation ou aux prets- 
projets et aux ressources alloules 4 des sectetirs non 
splcifiques. 

L’operation se dlroulerait en trois phases : 

a) Une courte plriode de grfice permettant de 
s’assurer du respect des accords par l’ensemble des 
parties; 

b) Une plriode initiate ou les taux de 
dlcaissement sont leglrement rlduits lorsque les pays 
visls n’ont pas atteint les objectifs fixls en matilre de 
retrait; 

c) Une plriode ultlrieure 04 l’aide est 
proportionnellement rlduite 4 intervalles rlguliers 
jusqu’4 ce que les normes fixles pour les retraits de 
troupes soient remplies et que les accords de paix 
soient entilrement respectls. 

Restrictions imposles aux entreprises 

commerciales et aux particuliers 

174. Le Groupe d’experts a Itabli une liste exhaustive 
des entreprises commerciales et des particuliers dont la 
participation aux activitls commerciales des trois 
rlseaux d’dlite implantls en Rlpublique dlmocratique 
du Congo est bien documentle. Ndanmoins, les 
mesures restrictives qu’il recommande se limitent pour 
l’instant 4 un petit nombre d’entreprises (annexe I) et 
d’individus (annexe II) - dont plusieurs sont citls dans 
le present rapport - en raison de la quantite 
d’informations et de documents qu’il a recueillis sur 
eux. 


0262180 f.doc 


35 



S/2002/1146 


175. En contribuant directement ou indirectement aux 
recettes des rdseaux l’dlite, ces entreprises et individus 
alimentent le conflit en cours et ajoutent aux violations 
des droits de l’homme. Plus precisdment, ces 
entreprises commerciales violent les principes 
directeurs de l’OCDE k l’intention des entreprises 
multinationales. Par consequent, le Groupe d’experts 
recommande que le Conseil de security envisage 
d’imposer des restrictions k un certain nombre 
d’entreprises commerciales et d’individus qui se livrent 
aux types d’exploitation criminelle et illicite visds dans 
le present rapport. La liste souligne la participation 
d’entreprises etrangeres et de ressortissants de la 
Rdpublique democratique du Congo k Pexploitation 
economique. 

176. Les entreprises et les particuliers vises pourraient 
beneftcier d’une courte periode de grace allant de 
quatre k cinq mois avant que les restrictions ci-apres ne 
soient imposees, ce qui leur laisserait le temps de 
prouver qu’ils ne participent plus k ces activitds 
d’exploitation. Les mesures de restriction sont 
notamment les suivantes: 

a) Interdiction des deplacements de certains 
des individus identifies par le Groupe; 

b) Gel des avoirs personnels de ceux qui sont 
impliques dans Pexploitation illdgale des ressources; 

c) Interdiction k un nombre determine de 
socidtes et d’individus d’avoir acc£s k des institutions 
bancaires et fmancidres, de recevoir un financement 
d’institutions financi£res intemationales ou d’etablir un 
partenariat ou d’autres relations commerciales avec 
elles. 

Respect des principes directeurs de 1’OCDE 

par les entreprises commerciales 

177. Le Groupe d’experts a dress£ une autre liste 
d’entreprises commerciales (annexe III) qui, de 1’avis 
du Groupe, violent les principes directeurs de l’OCDE 
k l’intention des entreprises multinationales. Les pays 
signataires et autres sont moralement tenus de veiller k 
ce que leurs entreprises commerciales se conforment et 
s’en tiennent k ces principes. 

178. Les principes directeurs de 1’OCDE ddfinissent 
une procedure permettant de porter a 1’attention des 
gouvemements des pays ou les entreprises 
commerciales sont enregistrees les violations qu’ elles 
ont commises £ leur dgard. Ces gouvemements sont 


tenus de veiller k ce que les entreprises sur lesquelles 
s’exerce leur juridiction ne violent pas le code de 
conduite qu’ils ont adopts comme principe juridique. 
Ils font preuve de complicity en ne prenant pas les 
mesures correctives necessaires. L’organe de 
surveillance, ddcrit ci-dessous, contribuera 4 appliquer 
ces procedures en vdrifiant et en actualisant sa liste des 
entreprises commerciales coupables d’avoir viold les 
principes directeurs de l’OCDE et en communiquant 
les preuves de ces violations aux points de contact 
nationaux de l’OCDE basds dans les pays d’origine de 
ces entreprises. 

Commerce de transit et organisations 

rdgionales 

179. Pour promouvoir des programmes de 
consolidation de la paix au lendemain des conflits, le 
Groupe d’experts recommande k la communautd 
intemationale d’aider a instaurer les mesures de 
confiance suivantes, notamment en : 

a) Encourageant la Communautd des Etats de 
l’Afrique de l’Est, composde du Kenya, de la 
Rdpublique-Unie de Tanzanie et de l’Ouganda, a 
inclure le Rwanda et le Burundi parmi ses membres; 

b) Aidant k rdtablir les courants d’dchanges 
historiques et ldgaux, par exemple en rouvrant la voie 
de transit du couloir nord au commerce ldgal entre la 
Rdpublique ddmocratique du Congo, le Burundi, le 
Rwanda, l’Ouganda et le Kenya; 

c) Aidant les organisations commerciales 
rdgionales africaines k amdliorer leurs mecanismes de 
controle douanier et commercial, notamment en 
juxtaposant des postes de controle frontaliers, en 
harmonisant la reglementation permettant de 
promouvoir les systdmes et l’utilisation de certificats 
d’origine et de destination et en aidant k dlaborer une 
legislation nationale permettant de suivre les flux 
financiers lids au commerce; 

d) Amdliorant les services de contrdle du trafic 
adrien dans la rdgion des Grands Lacs. Le programme 
de coopdration technique de 1’OACI peut aider dans ce 
sens les Etats de la rdgion qui en ont besoin. 

Rdglementation du commerce de produits 

provenant de zones de conflit 

180. Des organisations spdcialisdes de l’industrie telles 
que le Tantalum Niobium International Study Centre, 
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l’lntemational Gold Council et l’lntemational Coffee 
Federation pourraient etre invitees en cooperation avec 
la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement, a suivre le commerce de produits 
provenant de zones de conflit. Cela constituerait un 
ensemble de donnees fiables sur l’acheminement des 
produits, les voies de transit passant par les pays 
voisins et sur les utilisateurs finals et leurs activites. 
Les donnees ainsi recueillies permettraient a l’industrie 
de surveiller les particuliers, entreprises et institutions 
fmancieres qui se livrent au commerce de produits 
provenant de zones de conflit. Elies pourraient etre 
egalement utiles en cas de moratoire sur le commerce 
illegal de produits en provenance de la Republique 
democratique du Congo comme le coltan. 

Processus de Kimberley 

181. Tous les Etats Membres ou s’effectue la vente de 
diamants bruts doivent participer au Processus de 
Kimberley, ce qui permettra d’en faire un instrument 
plus efficace. 

182. Les pays producteurs de diamants doivent mettre 
en place des m£canismes de controle interne permettant 
de suivre les diamants de leur extraction k leur 
exportation. Ils doivent dgalement envisager d’6 tab Hr 
une serie de normes intemationalement reconnues au 
titre de ce processus. Un organisme technique charge 
de les appliquer et dote des pouvoirs, des 
connaissances et des competences specialises requises 
pour garantir 1’efTicacite du Processus de Kimberley 
doit dtre cree dans chacun des pays Membres. 

183. II conviendrait de mettre en place un secretariat 
dote de fonctionnaires permanents charge de 
coordonner 1’application du Processus de Kimberley. 

Protection du bois et des produits forestiers 

184. Le Groupe de travail recommande que les Etats 
Membres appuient energiquement les efforts des 
organisations intergouvemementales et non 
gouvemementales aux niveaux international et regional 
afm de mettre un terme 4 l’abattage illegal et d’arreter 
une definition intemationale du «bois de zone de 
conflit». 

Commerce d’esp£ces en voie de disparition 

185. Le commerce d’esp6ces de faune et de flore 
sauvages menacees d’extinction provenant de zones 
protegees de l’est de la Republique democratique du 


Congo est une autre activite k laquelle se livrent des 
elements des rdseaux criminels. Les Etats Membres 
sont pries instamment de soutenir 1’equipe speciale 
crdde en application de l’Accord de Lusaka sur les 
operations concertees de coercition visant le commerce 
illilcite de la faune et de la flore sauvages en 
a) renfor<;ant leur legislation nationale afin de doter les 
agents de cette dquipe speciale de pouvoirs 
d’investigation et de poursuites judiciaires plus 
etendus, et b) veillant & ce que leurs bureaux nationaux, 
etablis en vertu dudit accord, intensifient leurs 
enquetes sur le trafic d’especes de faune et de flore 
sauvages menacees d’extinction, comme defini dans la 
Convention sur le commerce international des especes 
de faune et de flore sauvages menacees d’extinction. 

Processus de suivi 

186. II y a lieu de continuer k suivre de tr6s pr6s la 
situation dans la region des Grands Lacs afin de 
s’assurer que les activites d’exploitation ont ete 
considerablement reduites. Un organe de surveillance, 
que le Conseil de sdcurite pourrait envisager de crder, 
pourrait regulierement lui presenter ses conclusions et 
lui recommander d’autres mesures k adopter pour 
mettre un terme aux activites qui violent ses decisions. 
Les competences du Groupe pourraient se reveler utiles 
k cet egard. 

187. L’organe de surveillance pourrait signaler au 
Conseil de securite tout Etat ou entreprise susceptible 
de participer k l’exploitation illdgale de ressources 
naturelles. II pourrait lui recommander que les 
principaux organismes multilateraux et donateurs 
bilat6raux r6visent et reduisent les programmes 
d’assistance financiere de tout Etat dont il a ete etabli 
qu’il participe k ces activites, et que toute entreprise 
impliquee dans l’exploitation economique iliegale soit 
ajoutee ou maintenue sur la liste des entreprises faisant 
l’objet de restrictions sur les transactions fmancieres et 
les voyages. En outre, l’organe de surveillance pourrait 
collaborer 6troitement avec les agents nationaux, y 
compris ceux de la Banque centrale de la Republique 
democratique du Congo, de 1’Office des douanes et 
accises, de la Direction generale des recettes 
administratives, judiciaires, domaniales et de 
participations, du Ministere des mines et des 
hydrocarbures, des entreprises minieres d’Etat et des 
societes d’exploitation minidre et mineraliere privees, 
afin d’actualiser les donnees sur les effets du 
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renforcement des capacity et des rdformes sur les 
activitds d’exploitation. Dans Fexecution de ces taches, 
Forgane de surveillance pourrait consulter les 
institutions financi&res intemationales, FUnion 
africaine et la Commission dconomique pour l’Afrique. 

188. Le Groupe d’experts recommande dgalement & 
Forgane de surveillance, dotd des competences et 
ressources sufFisantes, de suivre notamment: 

a) La baisse dventuelle du niveau 
d’exploitation illdgale; 

b) L’application des dventuelles mesures 
d’interdiction de deplacements et de gel des avoirs; 

c) Les enquetes en cours sur le commerce 
illicite de produits mindraliers, de bois, d’esp£ces de 
faune et de flore menacdes d’extinction. L’organe de 
surveillance pourrait dgalement continuer de collaborer 

certaines de ces enquetes; 

d) Les secteurs de Fdconomie qui ont 6t6 
touches par les activity d’exploitation; 

e) Les incidences sur la situation humanitaire 
en Rdpublique ddmocratique du Congo et dans la 
rdgion; 

f) L’attenuation du conflit et le maintien de 
l’ordre public dans l’est de la Ripublique d£mocratique 
du Congo et la viability des administrations et des 
institutions locales, conformdment au mandat de 
Forgane de surveillance que le Conseil pourrait 
adopter. 


Le President, 
(Signi) Mahmoud Kassem 

(Signe) Jim Freedman 

( Signe) Mel Holt 

(Signi) Bruno Schiemsky 

(Signe) Moustapha Tall 

(Signi) Patrick Smith 
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Annex I 

Companies on which the Panel recommends the placing of 
financial restrictions 



Name 

Address 

Business 

Principal officers 

Comment 

1 

AHMAD DIAMOND 

ANTWERP 

Diamond 

Mr. AHMAD Imad 



CORPORATION 

BELGIUM 

trading 



2 

ASA DIAM 

ANTWERP 

Diamond 

Mr. AHMAD Ali Said 




BELGIUM 

trading 



3 

BUKAVU AVIATION 

DRC 

Airline 

Mr. BOUT Victor 



TRANSPORT 


company 



4 

BUSINESS AIR 

DRC 

Airline 

Mr. BOUT Victor 



SERVICE 


company 



5 

COMIEX-CONGO 

KINSHASA 


Mr. KABASELE 




DRC 


TSHINEU Frederic 


6 

CONGO HOLDING 

DRC 

Trading and 

Mr. F61icien 



DEVELOPMENT 


exploitation of 

RUCHACHA 



COMPANY 


natural 

BIKUMU 





resources DRC 

Mrs. Gertrude 
KITEMBO 


7 

CONMET 

UGANDA and 

Coltan trading 

Mr. Salim Saleh 




DRC 


Mr. and Mrs. 
PISKUNOV 


8 

COSLEG 

ZIM and DRC 

Joint-venture 

Mr. KABASELE 





COMIEX and 

TSHINEU FrddSric 





OSLEG 

ZVINAVASHE Gava 
MUSUNGWA Vitalis 


9 

EAGLE WINGS 

PO BOX 6355 

Exploitation 

Mr. Alfred RWIGEMA 

Tel: 


RESOURCES 

Kigali, Rwanda 

coltan from 

Mr. Anthony 

+250.51.17.25 


INTERNATIONAL 

the DRC 



MARINUS 





Mr. Ronald S. 
SMIERCIAK 


10 

ENTERPRISE 


Exploitation 

Mr. George FORREST 



GENERAL MALTA 


Cobalt, 




FORREST 


Copper in 

DRC 




i 
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Name 

Address 

Business 

Principal officers 

Comment 

11 

EXACO 


Exploitation 

Cobalt, 

Copper in the 
DRC 



12 

GREAT LAKES 
GENERAL TRADE 

BP 3737 
KIGALI, 
RWANDA 

Mineral 

trading 

Maj Dan MUNYUZA 

Mr. E. GATETE 

Tel/Fax: 

+250.78.792 





Mr. Steven K. 
AKHIMANZI 


13 

GREAT LAKES 

METALS 

Kigali, Rwanda 

Mineral 

trading 



14 

GROUP GEORGE 
FORREST 


Exploitation 
Cobalt and 
Copper 

Mr. George FORREST 


15 

MINERALS BUSINESS 
COMPANY 

Boulevard Du 

30 Juin, 
Immeuble ex- 
SCIBE, 

Kinshasa, DRC 

Mineral 

trading 

Mr. KABASELE 
TSHINEU Frederic 

Lt General 
ZVINAVASHE Gava 
Musungwa Vitalis 






Mr. Charles 
DAURAMANZI 


16 

OKAPI AIR 

ODESSA AIR 

Uganda 

Airline 

company 

Mr. BOUT Victor 


17 

OPERATION 
SOVEREIGN 
LEGITIMACY (OSLEG) 
Pvt Ltd 

Harare, 

Zimbabwe 

Commercial 
interests ZIM 
in DRC 

Lt General 
ZVINAVASHE Gava 
Musungwa Vitalis 


18 

ORYX NATURAL 
RESOURCES 

DRC 

Diamond 
exploitation in 
the DRC 

Mr. AL-SHANFAR1 
Thamer Said Ahmed 


19 

RWANDA ALLIED 
PARTNERS 

Kigali, Rwanda 

Mineral 

trading 

Mr. Hadji OMARI 

Mr. Simba MANASE 


20 

RWANDA METALS 

Kigali, Rwanda 

Mineral 

trading 



21 

SARACEN UGANDA 

Ltd 

Uganda 

Security 

Company 

Lt General (Rtd) Salim 
Saleh 



Mr. Heckie HORN 
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Name 

Address 

Business 

Principal officers 

Comment 


22 

SIERRA GEM 
DIAMONDS 

ANTWERP 

BELGIUM 

Diamond 

trading 

Mr. AHMAD Said Ali 

Mr. AHMAD Hassan 

Mr. AHMAD Nazem 

23 

TANDAN GROUP 

SOUTH 

AFRICA 

Holding 

Mr. Niko SHEFER 

24 

THORNTREE 
INDUSTRIES (Pvt) Ltd 


Provides 
capital to 

MBC 

Mr. Niko SHEFER 

25 

TREMALT Ltd 


Exploitation 
cobalt and 
copper 

Mr. John Arnold 
BREDENKAMP 

26 

TRINITY INVESTMENT 
GROUP 

DRC and 
UGANDA 

Exploitation 
resources and 
tax fraud 

Mr. NGOLA Sam 

General KAZ1NI 

27 

TRIPLE A DIAMONDS 

ANTWERP 

BELGIUM 

Diamond 

trading 

Mr. AHMAD Moussa 
Ahmad 

Mr. AHMAD Ahmad 
Ali 

28 

TRISTAR 

Kigali, Rwanda 

Holding FPR 


29 

VICTORIA GROUP 

DRC and 
UGANDA 

Exploitation 
resources and 
tax fraud 

Lt General (Rtd) Salim 
Saleh 

Mr. KHANAFER 
Nahim 
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Annex II 

Persons for whom the Panel recommends a travel ban and 
financial restrictions 



Last name 




Passport 



First name 

Alias 

Date of birth 

number 

Designation 

1 

AHMAD 

Ali Said 


01.03.1959 


Businessman 

2 

AHMAD 

Ahmad Ali 


01.01.1929 



3 

AHMAD 

Imad 




Businessman 

4 

AHMAD 

Said Ali 


09.04.1935 


Businessman 

5 

AHMAD 

Hassan 


21.05.1957 


Businessman 

6 

AHMAD 

Moussa Ahmad 





7 

AHMAD 

Nazem 


05.01.1965 


Businessman 

8 

AKHIMANZA 

Steven K. 




Businessman 

9 

AL-SHANFARI 

Thamer Said Ahmed 


03.01.1968 

00000999 

Chairman & Managing 






(Oman) 

Director ORYX Group and 
ORYX Natural Resources 

10 

BOUT 

Victor Anatoljevitch 

BUTT, 

13.01.1967 

21N0532664 

Dealer and transporter of 




BONT, 

BUTTE, 

or 

29N0006765 

weapons and minerals 




BOUTOV, 

??? 

21N0532664 





SERG1TOV 

Vi tali 


21N0557148 






44N3570350 


11 

BREDENKAMP 

John Arnold 


11.08.1940 


Businessman 

12 

BURUNDI 





Colonel UPDF 

13 

DAURAMANZI 

Charles 




Shareholder MBC 

14 

ENGOLA 

Sam 




Businessman 

15 

FORREST 

George A. 




Businessman 

16 

GATETE 

Edward 




Officer RPA; Operation 
Congo Desk 

17 

HORN 

Heckie 




Manager Saracen Uganda 

Ltd 

18 

KABANDA 

Emmanuel 




Officer RPA; Operation 
Congo Desk 

19 

KABAREBE 

James 




Chief of Staff RPA; Former 
Chief of Staff DRC; in 
charge of Congo Desk 

20 

KABASELE 

Frfidiric 




Manager COM1EX, 


TSHINEU 





representative of COSLEG 

21 

KALUME 

Denis 




General, shareholder SENGA 


NUMBI 





SENGA 

22 

KARIM 

Peter 




Officer UPDF 

23 

KATUMBA 

MWANKE 

Augustin 




Minister of Presidency, DRC 
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Last name 

First name 

Alias 

Date of birth 

Passport 

number 

Designation 


24 

KAZADI 

NYEMBWE 

Didier 

Director Agence National de 
Renseignements DRC 

25 

KAZIN1 

James 

Chief of Staff, Maj. General 
UPDF 

26 

KHANAFER 

Nahim 

Businessman 

27 

K1BASSA 

MALIBA 


Politician, former Minister of 
Mines, shareholder SENGA 
SENGA 

28 

KITEMBO 

Gertrude 

Businesswoman 

29 

KONGOLO 

Mwenze 

Minister DRC, shareholder 
SENGA SENGA 

30 

MANASE S1MBA 


Businessman 

31 

MAWAPANGA 

Mwana Nanga 

Ambassador DRC in Harare 

32 

MAYOMBO 

Nobel 

Chief Military Intelligence 
(CMI) in Uganda 

33 

MNANGAGWA 

DAMBUDZO 

Emmerson 

Speaker of Parliament 
ZIMBABWE 

34 

MOYO 

Mike 

Wing Commander ZDF 

35 

MOYO 

Sibusio 

Bd-Gen (Rtd) ZDF 

36 

MUAMBA NOZI 

Richard MWAMBA 

NOZY 

Congolese diamond trader; 
Counterfeiter 

37 

MUNYUZA 

Dan 

Colonel RPA; In charge of 
security DRC (96-98) 

38 

MWENZE 

KONGOLO 


Minister National Security, 
DRC 

39 

NUMB1 

KALUME 

Denis 

Minister of Planning and 
Reconstruction DRC 

40 

NZIZA 

Jack 

Officer RPA 

41 

OKOTO 

LOLAKOMBE 

Jean-Charles 

PDG MIBA 

42 

OMARI HADJI 


Businessman 

43 

OTAFIRE 

KAHINDA 


Colonel UPDF 

44 

MARINUS 

Anthony 

Manager Eagle Wings 

45 

PISKUNOV 

Anatol 

Businessman 

46 

PISKUNOVA 

Valentina 

Businesswoman 

47 

RUCHACHA 

BIKUMU 

Felicien 

Businessman 

48 

RUPRAH 

Sanjivan Samir Nasr 09.08.1966 D-001829-00 Businessman 

Medhi Khan 

49 

RWIGEMA 

Alfred 

Manager Eagle Wings 

50 

SALIM SALEH 

AKANDWA 
NAHO Caleb 

Lt General (Ret.) UPDF 
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Last name 




Passport 



First name 

Alias 

Date of birth 

number 

Designation 

51 

SHEFER 

Niko 

Nico 

25.12.1950 

7616225 

(Israel) 

6651101 

(Israel) 

Businessman 

52 

SMJERCIAK 

Ronald S. 




Manager Eagle Wings 

53 

YUMBA MONGA 





Manager GECAMINES 

54 

ZVINAVASHE 

GAVA 

MUSUNGWA 

Vitalis 




Lt General ZDF, Rep. of 
COSLEG, shareholder MBC 
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Annex III 

Business enterprises considered by the Panel to 
be in violation of the OECD Guidelines for 
Multinational Enterprises 



Name of company 

Business 

Country 

Country signatory of 
OECD Guidelines 

1 

AFRICAN TRADING 
CORPORATION Sari 

Trading of natural resources 
from DRC 

SOUTH AFRICA 

NO 

2 

AFRIMEX 

Coltan trading 

UK 

YES 

3 

AHMAD DIAMOND 
CORPORATION 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

4 

A.H. PONG & Sons 

Import-Export 

SOUTH AFRICA 

NO 

5 

A. KNIGHT 

INTERNATIONAL Ltd 

Assaying 

UK 

YES 

6 

A & M MINERALS and 
METALS Ltd 

Trading minerals 

UK 

YES 

7 

ALEX STEWART (Assayers) 

Ltd 

Assaying 

UK 

YES 

8 

AMALGAMATED METAL 
CORPORATION Pic 

Trading coltan 

UK 

YES 

9 

AMERICA MINERAL FIELDS 
(AMFI) 

Mining 

USA 

YES 

10 

ANGLO AMERICAN Pic 

Mining 

UK 

YES 

11 

ANGLOVAAL MINING Ltd 

Mining 

SOUTH AFRICA 

NO 

12 

ARCTIC INVESTMENT 

Investment 

UK 

YES 

13 

ASA DIAM 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

14 

ASA INTERNATIONAL 


BELGIUM 

YES 

15 

ASHANTI GOLDFIELDS 

Mining 

GHANA 

NO 

16 

AVIENT AIR 

Private military company 

ZIMBABWE 

NO 

17 

BANRO CORPORATION 

Mining 

SOUTH AFRICA 

NO 

18 

BARCLAYS BANK 

Banking 

UK 

YES 

19 

BAYER A.G. 

Chemical industry 

GERMANY 

YES 

20 

B.B.L. 

Banking 

BELGIUM 

YES 

21 

BELGOLAISE 

Banking 

BELGIUM 

YES 
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Name of company 

Business 

Country 

Country signatory of 
OECD Guidelines 

22 

CABOT CORPORATION 

Tantalum processing 

USA 

YES 

23 

CARSON PRODUCTS 

Commercialization of resources 
of the DRC 

SOUTH AFRICA 

NO 

24 

CHEMIE PHARMACIE 
HOLLAND 

Financial and logistical support 
to EWRI 

NETHERLANDS 

YES 

25 

COGECOM 

Coltan trading 

BELGIUM 

YES 

26 

C. STEINWEG NV 

Freight Forwarders 

BELGIUM 

YES 

27 

DARA FOREST 

Timber exploitation 

THAILAND 

NO 

28 

DAS AIR 

Airline company 

UK 

YES 

29 

DE BEERS 

Diamond mining and trading 

UK 

YES 

30 

DIAGEM BVBA 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

31 

EAGLE WINGS RESOURCES 
INTERNATIONAL 

Exploitation coltan from the 
DRC 

USA 

YES 

32 

ECHOGEM 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

33 

EGIMEX 


BELGIUM 

YES 

34 

ENTREPRISE GENERALE 
MALTA FORREST 

Construction, Mining, Trading 

DRC 

NO 

35 

EUROMET 

Coltan trading 

UK 

YES 

36 

FINCONCORD SA 

Coltan trading from DRC 

SWITZERLAND 

YES 

37 

FINMINING 

Coltan trading from DRC 

SAINT KITTS 

NO 

38 

FIRST QUANTUM 

MINERALS 

Mining 

CANADA 

YES 

39 

FLASHES OF COLOR 

Diamond trading 

USA 

YES 

40 

FORTIS 

Banking 

BELGIUM 

YES 

41 

GEORGE FORREST 
INTERNATIONAL AFRIQUE 

Management 

DRC 

NO 

42 

HARAMBEE MINING 
CORPORATION 

Mining 

CANADA 

YES 

43 

H.C. STARCK GmbH & Co 

KG 

Processing coltan 

GERMANY 

YES 

44 

IBRYV AND ASSOCIATES 
LLC 

Diamond trading 

SWITZERLAND 

YES 


8 




S/2002/1146 


Country signatory of 



Name of company 

Business 

Country 

OECD Guidelines 

45 

INTERNATIONAL 
PANORAMA RESOURCES 
Corp 

Mining 

CANADA 

YES 

46 

ISCOR 

Mining 

SOUTH AFRICA 

NO 

47 

JEWEL IMPEX Bvba 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

48 

KABABANKOLA MINING 
COMPANY 

Mining 

ZIMBABWE 

NO 

49 

KEMET ELECTRONICS 
CORPORATION 

Capacitor manufacture 

USA 

YES 

50 

KHA International AG 

Minerals trading and 
exploitation 

GERMANY 

YES 

51 

KINROSS GOLD 
CORPORATION 

Mining 

USA 

YES 

52 

K&N 

Project development 

BELGIUM 

YES 

53 

KOMAL GEMS NV 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

54 

LUNDIN GROUP 

Mining 

BERMUDA 

NO 

55 

MALAYSIAN SMELTING 
CORPORATION 

Coltan processing 

MALAYSIA 

NO 

56 

MASINGIRO GmbH 

Minerals trading 

GERMANY 

YES 

57 

MELKIOR RESOURCES Inc 

Mining 

CANADA 

YES 

58 

MERCANTILLE CC 

Trading in natural resources 
from DRC 

SOUTH AFRICA 

NO 

59 

MINERAL AFRIKA Limited 

Trading in natural resources 
from DRC 

UK 

YES 

60 

NAC KAZATOMPROM 

Tantalum processing 

KAZAKHSTAN 

NO 

61 

NAMI GEMS 

Diamond trader 

BELGIUM 

YES 

62 

NINGXIA NON-FERROUS 
METALS SMELTER 

Tantalum processing 

CHINA 

NO 

63 

OM GROUP Inc 

Mining 

USA 

YES (USA) 




FINLAND 

YES (FINLAND) 

64 

OPERATION SOVEREIGN 
LEGITIMACY (OSLEG) Pvt 

Commercial interests 
ZIMBABWE in the DRC 

ZIMBABWE 

NO 


Ltd 
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Name of company 

Business 

Country 

Country signatory of 
OECD Guidelines 

65 

ORION MINING Inc 

Mining 

SOUTH AFRICA 

NO 

66 

PACIFIC ORES METALS 

AND CHEMICALS Ltd 

Coltan trading 

HONG KONG 

NO 

67 

RAREMET Ltd 

Coltan trading from DRC 

SAINT KITTS 

NO 

68 

SARACEN 

Security company 

SOUTH AFRICA 

NO 

69 

SDV TRANSINTRA 

Transport 

FRANCE 

YES 

70 

SIERRA GEM DIAMONDS 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

71 

SLC GERMANY GmbH 

Coltan transport 

GERMANY 

YES 

72 

SOGEM 

Coltan trading 

BELGIUM 

YES 

73 

SPECIALITY METALS 
COMPANY SA 

Coltan trading 

BELGIUM 

YES 

74 

STANDARD CHARTERED 
BANK 

Banking 

U.A.E. 

NO 

75 

SWANEPOEL 

Construction 

SOUTH AFRICA 

NO 

76 

TENKE MINING 
CORPORATION 

Mining 

CANADA 

YES 

77 

THORNTREE INDUSTRIES 
(Pvt) Ltd 

Provides capital to MBC 

ZIMBABWE 

NO 

78 

TRACK STAR TRADING 151 
(Pty) Ltd 

Exploitation and trading 
minerals DRC 

SOUTH AFRICA 

NO 

79 

TRADEMET SA 

Coltan trading 

BELGIUM 

YES 

80 

TREMALT Ltd 

Mining 

British Virgin 
Islands 

NO 

81 

TRINITECH 

INTERNATIONAL Inc 

Coltan trading and exploitation 

USA 

YES 

82 

TRIPLE A DIAMONDS 

Diamond trading 

BELGIUM 

YES 

83 

UMICORE 

International Metals and 
Materials Group 

BELGIUM 

YES 

84 

VISHAY SPRAGUE 

Capacitor manufacture 

USA and 

ISRAEL 

YES(USA) 

NO (ISRAEL) 

85 

ZINCOR 

Mining 

SOUTH AFRICA 

NO 
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Annex IV 

Countries visited and representatives of Governments and 
organizations interviewed 

The Panel wishes to express its deep appreciation to the Government officials, 
diplomats, United Nations agencies, donor institutions, non-governmental 
organizations, civil society groups, journalists, commercial operators and others 
with whom it met and who have assisted in making possible the present report. 

The Panel also wishes to extend special thanks to the United Nations 
Organization Mission in the Democratic Republic of the Congo. In addition, the 
Panel would like to thank the United Nations Office in Burundi and the UNDP 
offices in Bangui, Brazzaville, Bujumbura, Kampala, Kigali, Kinshasa, Pretoria and 
Yaounde for their assistance and support. 

Austria 

International organizations 

United Nations Office for Drug Control and Crime Prevention 

Belgium 

Government officials 

Inter-Ministerial Ad Hoc Working Group on the Illegal Exploitation of the 
Natural Resources of the Democratic Republic of the Congo 

Parliamentary Inquiry Commission on the Illegal Exploitation of the Natural 
Resources of the Democratic Republic of the Congo 

State representatives 

European Union Commission 

Others 

Arslanian Fr^res 

International Peace Information Service 
Sibeca 

Sogem mineral trading company (division of Umicore) 

Tantalum Niobium International Study Center 
Vrije Universiteit Brussel 

Burundi 

Government officials 
Minister of Defence 
Minister of Energy and Mines 
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Minister of Finance 

Minister of Foreign Affairs 

Department of Customs (Ministry of Finance) 

State representatives 
Embassy of Belgium 
Embassy of France 

International organizations 

Acting Special Representative of the Secretary-General in Burundi 

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 

UNDP 

UNHCR 

UNICEF 

Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights in Burundi 

Others 

Affimet 

ASYST mineral trading company 

Comptoir minier des exploitations du Burundi (COMEBU) 

HAMZA mineral trading company 

Central African Republic 

Government officials 
Ministry of Economy 

Ministry of Equipment, Transport and Settlement 
Ministry of Finance and Budget 
Minister of Mines, Energy and Hydraulics 
Minister of Trade and Industry 
Department of Customs 

State representatives 

Embassy of the Democratic Republic of the Congo 
Embassy of France 
European Union 
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International organizations 

Representative of the Secretary-General in the Central African Republic 

ASECNA 

UNHCR 

UNDP 

Democratic Republic of the Congo 

Government officials 

Minister of Defence 
Minister of Foreign Affairs 

Minister of Land Affairs, Environment and Tourism 

Minister of Planning and Reconstruction 

Vice-Minister of Foreign Affairs 

Vice-Minister of Mines 

Deputy Chief of Staff of the FAC 

Governor of the Central Bank 

Governor of Equateur Province 

Governor of Katanga 

Governor of Mbuji Mayi 

Vice-Governor, in charge of the Economy, Finance and Development, Equateur 
Province 

Centre devaluation, d’expertise et de certification 
Comite interministeriel de “Small Scale Mining” 

G6n6rale des carrieres et des mines (Gecamines) 

Office national des transports 

Regie des voies a6riennes 

Society minidre de Bakwanga (MIBA) 

State representatives 
Ambassador of Angola 
Ambassador of Belgium 
Ambassador of Canada 
Ambassador of Germany 

Ambassador of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
Ambassador of the United States of America 
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Belgian Consul 
Embassy of Denmark 
Embassy of France 
European Union 

International organizations 

Special Representative of the Secretary-General in the Democratic Republic of 
the Congo 

European Commission’s Humanitarian Aid Office (ECHO) 

FAO 

GTZ 

MONUC 

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 

UNDP 

UNHCR 

UNICEF 

World Bank 

World Food Programme 
World Health Organization 

MLC 

President 

Secretary-General 

RCD-Goma 
Vice President 

Commissioner of the Interior 
Governor of Kalemie 
Department of Mines and Energy 
Vice-Governor of Kisangani 
Customs officials 

RCD-K/ML 

Second Vice-President 

Minister of Interior 

Acting Chief of Staff for the APC 

Governor of Bunia 
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Governor of Ituri Province 
Mayor of Butembo 

Others 

Action contre la faim 
ADETE 

Agro Action Allemand 

Associazione per la Cooperazione Internationale e PAinto Umanitario 
Anglican Church 
Ashanti Goldfield 

Association africaine des droits de 1’homme (ASADHO) 

Banque intemationale de commerce 
BEP Productique (BEPROD) 

Conseil african et malgache pour 1’enseignement superieur (CAMES) 

Caritas 

Centre d’information et d’animation missionnaire (CIAM) 

Centre d’etudes national sur le ddveloppement populaire (CENADEP) 

Centre de formation, recherches en conservation forestiere 

Centre national d’appui au developpement et d la participation populaire 
(CENADEP) 

Church of Christ of the Congo 
Comite provincial des diamantaires (CPD) 

Commissions dioc£saines Justice et Paix (CDPJ) 

Conseil apostolique des iaiques catholiques au Congo (CALCC) 

Conference on Central Africa Moist Forest Ecosystems participants 
Confederation de petites et moyennes enterprises du Congo (COPEMECO) 
COSLEG (joint venture of COMIEX Congo and OSLEG) 

Dara Foret 

Exploitation forestfere, seferie raffinage de la papaine (ENRA) 

Federation des entreprises du Congo (FEC — Kinshasa, Kisangani, Mbandaka, 
Beni, Goma, Gemena, Bukavu) 

Federation nationale des parents d’efeves du Congo (FNPEC) 

Federation des ONG Iaiques a vocation economique au Congo (FOLECO) 
Forces novatrices pour l’union et la solidarite (FONUS) 

Groupe de recherches et d’6changes technologiques (in Kabinda) 
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Groupe Lotus 

Groupe musulman des droits de l’homme 
GST (Gecamines labour union) 

Hdritiers de la justice 
International Human Rights Law Group 
International Rescue Committee 
Inter Press Service (IPS) 

JAMS 

Joumalistes en danger 
Justice et Paix 

Ligue des avocats pour les droits de 1’homme 
Kababankola Mining Company 
Kotinne Plantation 
Jardin botanique d’Eala 

Maintenance, Assistance, Technique and Design 
Mayi-Mayi representatives 

Medecins sans Frontieres (of Belgium and France) 

Mennonite Church 

Mouvement nationale congolais Lumumba (MNCL) 

Mouvement des pionniers de (’independence 
Mouvement populaire de la revolution (MPR) 

National Commission of Experts on the illegal exploitation of the natural 
resources and other forms of wealth of the Democratic Republic of the Congo 

National Congolese Railway Society (SNCC) 

National Council of Development NGOs (CNONGD) 

Nganga Plantation 

Norwegian Refugee Council (NRC) 

Organisation concerts des ecologistes et amis de la nature (OCEAN) 

OKIMO 

Oxfam 

Parti d6mocrate et social chretien (PDSC ) 

Parti lumumbiste unifi6 (PALU) 

Pharmakina 
Pole Institute 


16 



S/2002/1146 


Promotion de la femme rural (PROFER) 

Programme d’appui aux femmes victimes des conflits et des catastrophes 
Radio Okapi 

Regional Committee of Development NGOs (CRONGD) 

Religious community representatives 
Radio Tel6 Debout Kasai" (RTDK) 

Save the Children 
Sengamines 

Shenimed Coltan Comptoir 

Syndicat des exploitants alluvionnaires du diamant (APLOKA) 

SOCEBO 

SociSte civile du Congo (SOCICO) 

Societe de renforcement de communaut6 de base (SERACOB) 

Solidarity 

TOFEN-CONGO 

TRAFCO Freight Company 

UDPS representatives 

UPDF Sector Commander in Bunia 

UPDF Battalion Commander in Butembo 

UPDF Colonel Peter Karim 

Union des banques congolaises 

Voix du handicape pour les droits de 1’homme (VHDH) 

Wildlife Conservation Society 

France 

Government officials 

Ministry of Economy and Finance 
Ministry of Foreign Affairs 

Others 

Air France Cargo 
Germany 

Government officials 
Ministry of Foreign Affairs 
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Others 
H. C. Starck 

Karl-Heinz Albers Mining and Minerals Processing 

Kenya 

Government officials 

Minister of Foreign Affairs and International Cooperation 

Ministry of Defence 

Ministry of Finance 

Ministry of Trade and Industry 

Ministry of Transport and Communications 

Kenya Revenue Authority 

State representatives 
Ambassador of Belgium 

High Commissioner of the Republic of South Africa 

Ambassador of Rwanda 

High Commissioner of Uganda 

Belgian Ministry of Defence 

German Embassy 

Belgian Parliamentary Inquiry Commission 

Embassy of the Democratic Republic of the Congo 

Democratic Republic of the Congo National Parks representatives 

Institut congolais de conservation de la nature (Ministry of Environment, 
Democratic Republic of the Congo) 

International organizations 

Special Representative of the Secretary-General for the Great Lakes Region 

Special Adviser to the Special Representative of the Secretary-General for the 
Democratic Republic of the Congo 

World Customs Organization 

World Wildlife Fund 

Others 

Association of Cargo Airliners 
Congolese Commission of National Experts 
Dian Fossey Gorilla Fund 
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International Crisis Group 

Kababankola Mining Company/Tremalt Ltd. 

Kencargo 

Lusaka Agreement Task Force 
Martin Air 

Oryx Natural Resources 

Oxfam 

World Vision 

Republic of the Congo 

Government officials 

Minister of Environment 
Ministry of Transport 

Department of Customs (Ministry of Finance) 

State representatives 
Embassy of Belgium 

Embassy of the Democratic Republic of the Congo 
European Union 

International organizations 

UNDP 

Rwanda 

Government officials 

Special Envoy of the President for the Democratic Republic of the Congo and 
Burundi 

Office of the President of Rwanda 
Minister of Foreign Affairs 
Ministry of Commerce, Industry and Tourism 
Customs Commission 

State representatives 
Ambassador of Belgium 
Ambassador of France 

Ambassador of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 
Ambassador of the United States of America 
European Union 
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International organizations 

MONUC 

UNICEF 

World Bank 

Others 

President of RCD-Goma 
Eagle Wings Resources 
SDV Transintra 

SOGERMI mineral trading company 

South Africa 

Government officials 

Acting Director-General for Foreign Affairs 

Department of Foreign Affairs 

Department of Defence 

Department of Home Affairs 

Department of Minerals and Energy 

Financial Intelligence Centre 

National Intelligence Agency 

National Intelligence Coordinating Committee 

National Prosecuting Authority 

National Treasury 

Secretariat for Safety and Security 

South African Diamond Board 

South African Police 

South African Revenue Service 

State representatives 
Ambassador of Belgium 
Ambassador of France 
Ambassador of the United States 

High Commission of the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland 
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Others 

Banro 

Bateman Minerals and Metals 

Centre for the Study of Economic Crime 

Cobalt Metals Company 

Compliance Institute 

De Beers Group 

DiamondWorks 

Executive Outcomes 

Fluxmans Attorneys 

Grove Family Trust 

International Institute of Security Studies 
Kimberley Process Secretariat 
Money Laundering Forum 
Overseas Security Services 

PricewaterhouseCoopers Forensic Services Division 

Rand Afrikaans University 

Rand Merchant Bank 

SaferAfrica 

STK Consulting 

Tandan Holdings 

Trans Hex 

Ware Associates 

University of South Africa at Pretoria 

University of Witwatersrand/South African Institute for International Affairs 

Uganda 

Government officials 

First Deputy Prime Minister 

Acting Minister of Foreign Affairs 

Minister of Defence 

Chief of Staff of UPDF 

Ministry of Tourism, Trade and Industry 

Bank of Uganda 
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Department of Geological Survey and Mines 
Uganda Bureau of Statistics 
Uganda Civil Aviation Authority 
Uganda Coffee Development Authority 
Uganda Revenue Authority 

State representatives 

Ambassador of Belgium 
Ambassador of Denmark 
Ambassador of France 

High Commissioner of the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland 

Ambassador of the United States of America 
Head of the Delegation of the European Union 

International organizations 

UNDP 

UNICEF 

World Bank 

Others 

Amnesty International 
Judicial Commission of Inquiry 
Saracen Uganda Ltd. 

Uganda Debt Network 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Government officials 

Ministry of Foreign Affairs 

United States of America 

Government officials 
Department of Justice 

State representatives 

Belgian Deputy Minister of Foreign Affairs 

Permanent Representatives to the United Nations, Security Council members 
and other Member States 
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Internationa! organizations 

International Monetary Fund 

Office of the Special Representative of the Secretary-General for Children and 
Armed Conflict 

UNDP 

Forum on Forests 

Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 
World Bank 

Others 

Human Rights Watch 
Oxfam 

Winston Strawn and Partners 

Zambia 

Others 

Non-governmental organizations 

Zimbabwe 

Government officials 
Ministry of Mines 

State representatives 
British High Commission 

Others 

Renaissance Bank 
Dozer Parts 
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Annex V 

Abbreviations 


ADB 

ANC 

APC 

ASECNA 

CIDA 

CITES 

coltan 

COMIEX 

COSLEG 

FAC 

ex-FAR 

GATT 

G£camines 

GTZ 

ICAO 

IMF 

KMC 

MIBA 

MLC 

MONUC 

OECD 

OKIMO 

OSLEG 

RCD 

RCD-Congo 

RCD-Goma 

RCD-K/ML 


African Development Bank 

Armee nationale congolaise (army of RCD-G movement) 

Armee patriotique congolaise (army of the RCD-ML rebel group 

Agence pour la sdcurite de la navigation aerienne en Afrique et k 
Madagascar 

Canadian International Development Agency 

Convention on International Trade in Endangered Species of Wild 
Fauna and Flora 

columbo-tantalite 

Compagnie mixte d’import-export 

COMIEX-OSLEG joint venture 

Forces armies congolaises 

former Forces armies rwandaises 

General Agreement on Tariffs and Trade 

Ginerale des carriires et des mines 

Deutsche Gesellschafte fur Technische Zusammenarbeit (German 
Government agency for technical cooperation) 

International Civil Aviation Organization 

International Monetary Fund 

Kababankola Mining Company 

Sociiti miniire de Bakwanga 

Mouvement de libiration congolais 

United Nations Organization Mission in the Democratic Republic of 
the Congo 

Organization for Economic Cooperation and Development 
Office des Mines de Kilo-Moto 
Operation Sovereign Legitimacy 

Rassemblement congolais pour la democratic (Rally for Congolese 
Democracy) 

Rassemblement congolais pour la democratic (newly formed rebel 
group made up of MLC and RCD-Goma dissidents) 

Rassemblement congolais pour la democratic, based in Goma 

Rassemblement congolais pour la democratic — Mouvement de 
liberation, initially based in Kisangani, now headquartered in Bunia 


24 



S/2002/1146 


RCD-N 

RPA 

SADC 

SIDA 

SOMIGL 

SOCEBO 

UDPS 

UNDP 

UNHCR 

UNICEF 

UPDF 

USAID 

WCO 

ZDF 


Rassemblement congolais pour la d6mocratie-National 

Rwandan Patriotic Army 

Southern African Development Community 

Swedish International Development Agency 

Society mintere des Grands Lacs 

Societe congolaise d’exploitation du bois 

Union pour la democratic et le progres social 

United Nations Development Programme 

Office of the United Nations High Commissioner for Refugees 

United Nations Children’s Fund 

Uganda People’s Defence Forces 

United States Agency for International Development 

World Customs Organization 

Zimbabwe Defence Forces 
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